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1103 Voorzitterschap: de heer Geoffroy Coomans de Brachène, derde
ondervoorzitter.

Présidence : M. Geoffroy Coomans de Brachène, troisième vice-
président.

1107

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

1107 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1107 betreffende de problemen en misbruiken in de
stedenbouwkundige procedures van de Brusselse gemeenten.

concernant les problèmes et abus dans les procédures
urbanistiques des communes bruxelloises.

1109 De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).-
De procedures voor een stedenbouwkundige vergunning zijn
in Brussel te omslachtig. Veel professionals uit de bouwsector
raken ontmoedigd door de aanpak van sommige gemeenten.
Soms wordt hun aanvraag onterecht verworpen en moeten
ze van voren af aan beginnen. Anderen hebben het over
misbruik bij gemeentediensten die over te weinig personeel
beschikken. Als een gemeente niet binnen de 45 dagen op een
vergunningsaanvraag reageert, wordt het dossier immers aan
het gewest doorgegeven.

De complexe Brusselse stedenbouwkundige regelgeving is in het
nadeel van wie een vergunning aanvraagt. In het Vlaams Gewest
volstaat het om online het correcte document in te dienen om de
procedure op te starten. Brussel hinkt zoals gewoonlijk achterop.

Sommigen stellen zelfs dat gemeenteambtenaren de architecten
met wie ze het niet eens zijn, een stok in het wiel steken.

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- C'est une réalité, porter
des projets urbanistiques dans notre capitale relève souvent du
parcours du combattant. Les procédures sont bien trop longues
et complexes. Beaucoup de professionnels du secteur sont
découragés face à cette situation, qui rend leur travail en Région
bruxelloise trop compliqué.

Récemment encore, un article de presse relayait le désarroi
d'architectes et d'entrepreneurs face à certaines administrations
communales en matière d'urbanisme. Ils y racontent leurs
déboires : dossiers de demande de permis d'urbanisme jugés
incomplets à tort par l'administration, délais prétendument
dépassés avec amende à la clé, etc. In fine, ces architectes doivent
tout reprendre depuis le début une fois la demande rejetée pour
des raisons fallacieuses.

D'autres professionnels évoquent des pratiques abusives. Par
exemple, des communes bloqueraient systématiquement des
demandes de permis ou exigeraient l'impossible aux porteurs
de projets. De telles pratiques seraient induites par des
administrations communales débordées qui ne disposent pas de
personnels suffisamment qualifiés. En effet, si la commune ne
répond pas à la demande de permis dans un délai de 45 jours, le
dossier est renvoyé à la Région.

La complexité réglementaire de l'urbanisme à Bruxelles ne
joue clairement pas en faveur des demandeurs de permis. En
Flandre, il suffit d'introduire le document ad hoc en ligne et
la procédure est lancée. La Région bruxelloise, comme dans
beaucoup d'autres matières, reste à la traîne.

D'aucuns parlent même de « mafia oppressive » à propos de
certaines administrations communales et évoquent des visions
arbitraires de l'architecture urbaine de la part de fonctionnaires
qui feraient proscrire les architectes avec lesquels ils sont en
désaccord.

1111 Dat is verontrustend. Een aantal architecten en
vastgoedontwikkelaars neemt geen projecten in Brussel meer
aan en ook investeerders denken twee keer na. Met Good Living,
de hervormde Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening, is
er bovendien geen beterschap in zicht.

La situation est donc préoccupante dans une période où Bruxelles
cherche à se réinventer pour répondre aux besoins et aux défis
contemporains et à venir. Certains architectes et promoteurs
immobiliers disent très clairement qu'ils évitent désormais de
faire des projets à Bruxelles à cause des problèmes avec
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Bent u op de hoogte van de praktijken in sommige gemeenten?
Zo ja, liet u urban.brussels een onderzoek uitvoeren? Wat waren
de conclusies?

Welke maatregelen wilt u nemen? Over welke
manoeuvreerruimte beschikt het gewest om problemen op
gemeenteniveau aan te pakken? Overlegde u met de bouwsector
over de problemen? Zo ja, met welk resultaat? Hoe wilt u
de coördinatie tussen de gemeenten en het gewest inzake
stedenbouw verbeteren om systematische blokkeringen en
vertragingen te voorkomen?

Zijn er maatregelen waarmee misbruik van gemeentediensten
tegenover aanvragers van een vergunning kan worden
voorkomen? Zo ja, welke? Overweegt u andere maatregelen?

Biedt urban.brussels opleidingen over stedenbouwkundige
vergunningen aan voor gemeentepersoneel? Overweegt u die
opleidingen verplicht te maken?

l'administration. Les investisseurs y regardent à deux fois avant
de se lancer à Bruxelles.

Un architecte n'y va pas par quatre chemins dans l'article que
je mentionnais. Pour lui, dans 30 ans, on dira que l'architecture
à Bruxelles est morte, d'autant que la réforme du règlement
régional d'urbanisme, ou Good Living, ne fait pas taire les
craintes du secteur, bien au contraire.

Madame la Secrétaire d'État, avez-vous déjà été mise au courant
de certaines pratiques dans les communes bruxelloises que
j'ai évoquées ? Si oui, une enquête a-t-elle été menée par
urban.brussels afin de confirmer ou d'infirmer, le cas échéant,
ces soupçons ? Quelles en seront les conclusions ?

Quelles mesures concrètes sont-elles à l'étude pour remédier à
ces problèmes ? Quelle est la marge de manœuvre dont dispose
la Région pour surmonter ces difficultés communales ? Êtes-
vous entrée en contact avec le secteur afin de discuter de ces
problèmes ? Si oui, qu'en est-il ressorti ? Comment assurer une
meilleure coordination entre les communes et l'administration
régionale en matière d'urbanisme afin d'éviter les blocages
systématiques et les retards ?

Dans les limites du respect de l'autonomie communale,
des mesures pour éviter certaines dérives de l'administration
communale envers les demandeurs de permis d'urbanisme
sont-elles effectives ? Si oui, quelles sont-elles et comment
s'appliquent-elles ? D'autres mesures sont-elles, le cas échéant,
à l'étude ?

Existe-t-il des formations prévues pour les agents de
l'administration communale chargés du traitement des demandes
de permis d'urbanisme, dispensées par urban.brussels ? La
piste de rendre ces formations systématiques et obligatoires à
intervalles réguliers est-elle à l'étude ?

1113 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Vooral
particulieren die een pand willen renoveren of verbouwen, staat
een lange lijdensweg te wachten. Dat is betreurenswaardig,
want het zijn net die ingrepen die voor veel Brusselaars
nog betaalbaar zijn. Bovendien helpen ze om het Brusselse
woningenbestand comfortabeler en energiezuiniger te maken.

Heel wat gemeentediensten trachten tijd te winnen door tegen
de aanvrager te zeggen dat zijn dossier onvolledig is. Het is
onaanvaardbaar als dat regelmatig gebeurt.

Mme Marie Nagy (DéFI).- M. Van Goidsenhoven a dressé un
assez beau portrait de la situation. Pour ma part, je souhaite attirer
l'attention plus spécifiquement sur la problématique des petits
demandeurs.

En effet, lorsqu'ils introduisent une demande pour un immeuble,
que ce soit pour le rénover ou le transformer, le parcours du
combattant est impressionnant. Je le regrette, car souvent, ces
interventions permettent de réaliser des rénovations à des prix
accessibles aux Bruxellois. Et c'est aussi une manière d'assurer la
transformation, y compris sur le plan énergétique et du confort,
de ces logements ou immeubles bruxellois.

J'ai déjà interpellé votre prédécesseur à plusieurs reprises sur la
complétude des dossiers. Les fonctionnaires communaux et les
échevins vous le disent presque sans détour : pour gagner un
peu de temps, ils répondent au demandeur que son dossier est
incomplet. Si user une fois de ce procédé relativement connu est
acceptable, deux ou trois fois devient un problème d'autant que
le Code bruxellois de l'aménagement du territoire ne précise pas
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si ce procédé peut être utilisé ou pas et, dans l'affirmative, dans
quelles conditions.

Selon le Code wallon du développement territorial,
l'administration ne peut utiliser ce procédé qu'une seule fois,
à moins qu'elle n'ait signalé explicitement au demandeur qu'il
manque une ou deux pièces au dossier.

1115 Bent u op de hoogte van het probleem en laat u het onderzoeken?

Daarnaast is er de strikte toepassing van stedenbouwkundige
regels op renovaties alsof het nieuwbouw betreft. Zo zijn
er verbouwingen die volledig geblokkeerd raken omdat er
onenigheid is over waar de fietsenstalling moet komen.

Werkt u aan verschillende regels voor nieuwbouw en renovatie?
Mogen we binnen afzienbare tijd beterschap verwachten?

Ce genre d’approche est-il à l’examen, depuis le temps que nous
en parlons ? Avez-vous connaissance de cette problématique ?

S’y ajoute la question de l’application, totalement figée, des
règlements d’urbanisme à des rénovations comme s’il s’agissait
de bâtiments neufs. Je pense, en particulier, aux obligations en
matière de vélos. Je suis résolument en faveur du cyclisme,
mais j’ai assisté à des décisions ahurissantes où toute une
transformation de logements était paralysée faute d’accord sur
l’emplacement des locaux à vélos.

Réfléchissez-vous à une différenciation, avec un traitement
distinct du neuf et des rénovations ? Pouvons-nous espérer
dans un délai raisonnable une amélioration de la situation
pour les demandeurs de permis ? Je pense principalement
aux petits demandeurs, mais tout le secteur économique de
l’investissement est concerné.

1117 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- Ik vind
het wat overdreven om te stellen dat gemeentediensten
er systematisch alles aan doen om aanvragers van een
vergunning te ontmoedigen. Ik ben het er wel mee eens dat
gemeenteambtenaren een degelijke opleiding moeten krijgen
over de complexe materie die vergunningsaanvragen zijn.

Het deskundigencomité dat zich over de hervorming van
de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening buigt, stelt
dat er te weinig samenhang is in de behandeling van de
vergunningsaanvragen.

Ecolo is van mening dat de gemeenten voldoende goed opgeleid
personeel nodig hebben. Jammer genoeg lijkt het in de huidige
financiële situatie moeilijk extra mensen aan te werven of
opleidingen aan te bieden.

M. Tristan Roberti (Ecolo).- Si nous ne partageons pas tous
les constats de M. Van Goidsenhoven, nous en partageons bien
la principale conclusion relative à la formation. Il n'est pas
contestable que l'introduction d'une demande de permis implique
une procédure longue et semée d'embûches. La réglementation
s'est complexifiée au fil du temps et les exigences des autorités
publiques sont devenues de plus en plus nombreuses.

Les pratiques évoquées par les deux intervenants précédents,
dont le fait de délivrer plusieurs accusés de réception successifs
de dossier incomplet, sont régulièrement dénoncées par les
architectes. Toutefois, il nous semble excessif de diffuser l'idée
que des communes feraient tout pour décourager les demandeurs.

Le comité d'experts chargé de la réforme du règlement régional
d'urbanisme relève deux éléments que nous avons déjà pointés.
D'abord, l'instruction et le traitement des demandes de permis
d'urbanisme manquent d'uniformité et de continuité. Il s'agit là
d'un signal d'alerte fort. Ensuite, les fonctionnaires régionaux
et communaux ne sont pas mis en réseau, ce qui accentue les
différences de traitement.

Pour le groupe Ecolo - nous le disons souvent dans cette
commission -, la réponse consiste à disposer de personnels en
nombre et correctement formés. Malheureusement, la situation
financière des pouvoirs publics et les récentes annonces relatives
au budget régional ne sont pas de nature à améliorer la situation.

1119 Hoever staat de ontwikkeling van opleidingen over stedenbouw
voor gewestelijke en gemeentelijke ambtenaren? Welke middelen
trekt u daarvoor uit?

Sur la question spécifique de la formation, j'avais interrogé
Pascal Smet en 2021, en me référant à la pratique wallonne. En
Wallonie, il existe un processus de formation continue organisé
par un réseau interuniversitaire, regroupant l'UCL, l'ULB et
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Hebben de ambtenaren ondertussen meer mogelijkheden om met
elkaar te overleggen? Zo ja, welke?

l'ULiège. Dans ce cadre, les agents régionaux et communaux
suivent ensemble deux à trois journées de formation par an sur
les évolutions de la réglementation, en s'appuyant notamment sur
des cas pratiques qu'ils ont rencontrés dans leur province ou dans
leur commune. Cela contribue à la mise en réseau.

En 2021, M. Smet avait évoqué un plan général de formation
technico-juridique des agents d'urban.brussels qui était en cours
de développement, mais qui ne visait que les agents régionaux.
Il avait également exprimé sa volonté de s'appuyer sur la
recommandation du comité d'experts pour renforcer la mise en
réseau.

Je voulais profiter de cette demande d'explications pour vous
demander où en est le développement de la formation des agents
régionaux et communaux en matière d'urbanisme. Quels moyens
y sont consacrés ? Où en est l'idée d'une mise en réseau des
agents ? Comment cela se concrétise-t-il ?

1121 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Ik
ben op de hoogte van de problemen. Ze worden overigens
vermeld in het rapport over de hervorming van het Brussels
Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO).

Eind 2020 heeft de Orde van Architecten het misbruik van
de melding van een onvolledig dossier aangeklaagd. Daarop
meldde toenmalig staatssecretaris Smet de negentien gemeenten
per brief dat het onderzoek naar de volledigheid van een dossier
alleen gebaseerd mag zijn op de documenten die verplicht in
het dossier moeten zitten. Alleen als een dergelijk document
ontbreekt, mag het dossier onvolledig worden verklaard. Dat
neemt niet weg dat de bevoegde overheid tijdens de procedure
bijkomende inlichtingen kan vragen.

Hoewel sommige gemeenten meenden dat de brief niet op hen
van toepassing was, blijft het probleem zich voordoen. Dat is in
het nadeel van wie te goeder trouw een vergunningsaanvraag
indient.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Mon prédécesseur,
Pascal Smet, a déjà abordé à maintes reprises les problèmes que
vous et le journal La Dernière Heure soulevez. Ces problèmes
ou dérives ne me sont pas inconnus et l'administration en est
également informée. Par ailleurs, plusieurs de ces problèmes
ont été constatés lors de l'évaluation de la dernière réforme du
Code bruxellois de l'aménagement du territoire (Cobat) et sont
mentionnés dans le rapport y afférent.

L'envoi abusif d'avis de réception de dossier incomplet est une
pratique qui a été dénoncée par l'Ordre des architectes à la fin
de 2020. En mars 2021, Pascal Smet a adressé, aux dix-neuf
collèges des bourgmestre et échevins, un courrier rappelant les
principes régissant l'examen du caractère complet d'une demande
de certificat, de permis d'urbanisme ou de lotir.

Dans ce courrier, le secrétaire d'État a souligné que l'examen
d'une demande doit uniquement se fonder sur les documents qui
doivent obligatoirement composer le dossier de demande, selon
l'arrêté d'exécution déterminant la composition d'une demande
de permis d'urbanisme. Seule l'absence d'un document dont la
communication est obligatoire peut justifier l'envoi d'un avis de
réception de dossier incomplet.

Toutefois, l’autorité délivrante peut estimer avoir besoin
d'éléments complémentaires pour statuer en toute connaissance
de cause et, dès lors, solliciter leur communication en cours de
procédure. Cette demande ne peut cependant jamais être un motif
de transmission d'un avis de réception de dossier incomplet. Je
rappelle ces principes.

Même si certaines communes n'ont pas apprécié ce courrier,
estimant ne pas être concernées par de telles accusations
de dérive, le problème semble persister, au détriment des
demandeurs de bonne foi, qu'ils soient particuliers ou promoteurs
immobiliers.
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1123 Een vergunningsdossier is een complex gegeven, dat een groot
aantal documenten moet bevatten. De gemeentediensten hebben
sommige daarvan al in hun bezit.

Ik begin nog voor het einde van de regeerperiode met
de vereenvoudiging van de aanvraagprocedure voor een
vergunning. Ik hoop dat het gebruik van My Permit
door de gemeenten het onderzoek van de aanvragen zal
vergemakkelijken, zodat ze dossiers niet meer onvolledig hoeven
te verklaren om tijd te winnen. In My Permit verloopt de
aanvraag volledig digitaal. Bijkomende papieren documenten
opvragen is niet langer nodig.

Voor andere vormen van misbruik zijn er in het BWRO
maatregelen opgenomen. De gemachtigde ambtenaar kan een
vergunning opschorten wanneer die niet aan de regelgeving
voldoet. De regering kan ze vervolgens vernietigen. Daarnaast
gaat een dossier automatisch naar het gewest als de gemeente
het niet binnen de opgelegde termijn heeft behandeld. Door een
intensieve begeleiding van urban.brussels bij de gemeenten is
het aantal doorgestuurde dossiers het afgelopen jaar echter sterk
afgenomen.

Mon expérience en tant qu’échevine de l’urbanisme à la
Ville de Bruxelles m’a appris que l’arrêté du 12 décembre
2013 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
déterminant la composition du dossier de permis d'urbanisme
est très complexe. Il requiert un grand nombre de documents,
dont certains ne sont pas pertinents et d’autres sont déjà à la
disposition des autorités communales.

Je vais dès lors lancer, avant la fin de cette législature, une
réforme de cet arrêté en vue de simplifier la composition d’une
demande de permis d’urbanisme. A fortiori, la nouvelle réforme
du Code bruxellois de l'aménagement du territoire(Cobat)
devrait apporter des solutions permettant de mettre un terme à
ces pratiques inacceptables.

J’ai bon espoir également que l’intégration des communes sur
My Permit facilitera l’examen et l’instruction des demandes de
permis, évitant aux autorités communales de devoir recourir
à l’envoi d’un avis de réception de dossier incomplet pour
gagner du temps. Les six premières communes ont été intégrées
au mois de juin ; la deuxième vague regroupant onze autres
communes suivra en novembre. Toute la procédure de demande
étant numérisée avec My Permit, il ne sera plus nécessaire de
réclamer des exemplaires papier supplémentaires, par exemple.

Quant à d’autres dérives éventuelles au sein des administrations
communales, le Cobat prévoit déjà des mesures de tutelle et de
contrôle. Le fonctionnaire délégué peut suspendre un permis s’il
n’est pas conforme à la réglementation et le gouvernement peut
annuler le permis par la suite. S’y ajoute évidemment la saisine
automatique : la commune dispose d’un délai de rigueur, au
terme duquel le dossier est automatiquement envoyé à la Région.

En ce qui concerne les saisines, urban.brussels a accompli un
important travail auprès de certaines communes pour les aider
à mieux gérer les délais de rigueur. Cela s’est traduit par
une diminution spectaculaire du nombre de saisines dans ces
communes, en contraste avec l’explosion des cas de saisines
constatée en 2022.

1125 In eerste instantie is de gemeente bevoegd om een
vergunningsaanvraag te behandelen. Is de aanvrager het niet
eens met de gemeentelijke beslissing, dan kan hij beroep
aantekenen bij het gewest, dat de aanvraag opnieuw onderzoekt.

Het is gebleken dat de gemeenten met personeels- en
beheersproblemen kampen. Daarom heb ik urban.brussels als
ondersteunings- en opleidingscentrum ingeschakeld.

Niet alleen het personeel van urban.brussels, maar ook
het gemeentepersoneel moet een degelijke opleiding krijgen.
Urban.brussels doet daar binnenkort een offerteoproep voor.

Hoewel er sprake is van uitwassen, doen heel wat gemeenten wat
ze kunnen om alle aanvragen correct te behandelen.

N'oublions pas que les communes disposent d'un pouvoir
discrétionnaire dans le traitement d'une demande de permis.
Nous ne pouvons pas interférer lorsque la commune est
compétente en première instance. Un demandeur qui n'est pas
d'accord avec une décision de la commune a le droit d'introduire
un recours auprès du gouvernement, qui procède alors à une
nouvelle analyse complète de la demande.

L'évaluation de la réforme du Cobat a également mis en exergue
certains problèmes de personnel et de gestion au sein des
communes. Ces problèmes peuvent être résolus en accordant à
urban.brussels un rôle accru en tant que centre de support et de
formation pour les communes.

Pour en revenir à votre question, Monsieur Roberti, il sera
aussi essentiel de bien former le personnel des communes au
nouveau règlement régional d'urbanisme, et pas uniquement le
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personnel d'urban.brussels. Pour permettre cette formation, un
appel d'offres sera bientôt lancé par urban.brussels.

Bien que l'on parle ici de dérives, je sais d'expérience que
beaucoup de communes font tout leur possible, avec le personnel
à leur disposition, pour répondre aux demandes de tous les
demandeurs, quelle que soit leur importance.

1127 De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- Het
is niet mijn bedoeling om iedereen over dezelfde kam te scheren,
maar de problemen zijn niet nieuw en blijven bestaan, dat zei u
zelf ook. U moet dan ook op zoek naar oplossingen.

Het verheugt me dat u de procedure voor vergunningsaanvragen
nog voor het einde van de regeerperiode wilt vereenvoudigen.

Voorts moet u voor voldoende en goed opgeleid personeel
zorgen. De MR heeft daar al meermaals op gewezen, maar krijgt
meestal als antwoord dat dat onder de bevoegdheid van een
andere minister valt.

Er is in het verleden te licht over dit dossier heen gegaan. Ik hoop
dat daar nu eindelijk verandering in komt.

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Je vous ai bien
entendue, Madame la Secrétaire d’État. Il n'est pas question,
dans mon chef, de mettre tout le monde dans le même panier,
mais force est de constater que les problèmes et les dérives que
nous venons d'aborder ne sont pas nouveaux et qu'il s'agit d'une
problématique persistante. Vous l'avez vous-même souligné.

Il est temps d'avoir un regard sévère et exigeant sur cette question
pour trouver un certain nombre de solutions. Il y va de la
crédibilité de notre ville-région et de la capacité de mettre en
œuvre notre projet de ville et sa dynamique.

Je me réjouis de votre volonté de réformer l'arrêté d'ici la fin
de la législature, pour simplifier les demandes de permis. Il faut
espérer des avancées en la matière.

Vous avez indiqué qu'il y avait une explosion des saisines en
2022 et que la situation semblait s'être améliorée cette année. Les
mesures de tutelle et de contrôle existent, et il vous revient de
faire le tri entre le bon grain et l'ivraie.

L'enjeu de la gestion et de la formation du personnel est un autre
point fondamental. Par le passé, à chacune des grandes réformes,
mon groupe a insisté sur l'importance de prévoir les moyens
adéquats à ces formations, et il nous a souvent été répondu que
cette responsabilité dépendait d'un autre ministre.

Ce dossier a souvent été traité avec une certaine légèreté. J'espère
que, dans le cadre des futures réformes et même, pourquoi pas,
dès avant, cet enjeu de formation deviendra enfin un enjeu à part
entière.

1129 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- De aanpassing
van het besluit uit 2013 zal wellicht helpen om het probleem op
te lossen.

Bepaalde gemeenten kampen met een personeelstekort en door
de huidige financiële situatie bij zowel gemeenten als gewest zal
daar niet snel een oplossing voor komen.

U moet er echter rekening mee houden dat er door de hervorming
van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening meer
ambtenaren en opleidingen nodig zullen zijn.

Mme Marie Nagy (DéFI).- Nous nous réjouissons que
vous entendiez modifier l'arrêté du 12 décembre 2013. Cette
clarification sera bienvenue pour résoudre cette question.

En ce qui concerne la formation et le nombre de fonctionnaires,
certaines communes disposent d'un personnel insuffisant. Leur
situation financière et celle de la Région ne permettent hélas pas
de solutions rapides. Il faut donc travailler à la simplification de
la législation et de la réglementation. J'espère que la modification
de l'arrêté de 2013 - et de tout le reste - va dans ce sens.

Rappelons tout de même que dans l'avis de l'étude d'incidences
sur le règlement régional d'urbanisme souligne que cela va créer
plus de fonctionnaires et plus de formations. Réfléchissons donc
bien, car les difficultés sont annoncées.

1131 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- U moet de
gemeenten oproepen om zich aan de regels te houden. Natuurlijk

M. Tristan Roberti (Ecolo).- Il me semble sensé de revenir
à la norme et d'inviter les communes à s'en tenir à l'arrêté
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vragen ze soms terecht aanvullende inlichtingen, maar ik begrijp
dat dat kan zonder dat het dossier geblokkeerd raakt.

Ik ben van mening dat de ambtenaren vaker opleidingen moeten
krijgen. Bovendien moeten ze vaker overleggen over goede
praktijken.

déterminant la composition des demandes, compte tenu des
critiques émises. Cela dit, les communes demandent parfois
des compléments d'information légitimes, par exemple, lorsque
plusieurs abattages sont prévus et que les communes demandent
un plan de replantation, lequel n'est pas prévu par l'arrêté.
J'entends que cela peut se faire au cours de la procédure sans
bloquer l'introduction du dossier.

Quant aux formations, je pense qu'elles devraient revêtir un
caractère plus continu. En Wallonie, elles s'étalent sur deux à
trois jours par an. Les fonctionnaires délégués, au niveau des
sous-provinces, et les conseillers en aménagement du territoire
et en urbanisme, qui sont des agents communaux, se rencontrent
pour échanger des bonnes pratiques sur des cas concrets. Cela
manque dans notre Région.

1131 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Over
de opleidingen ben ik het met u eens. In de toekomst moeten
beslissingen in dossiers waarover lang is overlegd, overigens
tegenover alle gemeenten worden gemotiveerd.

- Het incident is gesloten.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Je suis d'accord avec
vous : les formations doivent être continues. Lorsque le nouveau
règlement régional d'urbanisme entrera en vigueur et qu'une
décision sera prise sur un cas spécifique ayant suscité une
longue discussion, la motivation devra être expliquée à toutes les
communes.

- L'incident est clos.

1139

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER TRISTAN
ROBERTI

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. TRISTAN
ROBERTI

1139 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1139 betreffende de stand van zaken van de hervorming van de
Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening.

concernant l'état des lieux de la réforme du règlement
régional d'urbanisme.

1141 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- In 2015
begon het gewest met de hervorming van de Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening (GSV). Acht jaar later is die
nog steeds niet afgerond en de oude GSV is intussen grondig
achterhaald.

Tijdens het openbaar onderzoek in december 2022 en januari
2023 bleek dat niet iedereen het eens is met het streven naar een
groenere en meer gedeelde stad en dat velen zich zorgen maken
over de deregulering die de GSV zal veroorzaken.

Een van de punten van kritiek is dat er geen duidelijke criteria
komen voor de hoogte of inplanting van gebouwen. Sowieso blijft
veel in de tekst vaag of onduidelijk, waardoor de toepassing niet
overal in het gewest gelijk zal zijn.

Op 30 juni 2023 vroeg de Gewestelijke Ontwikkelingscommissie
(GOC) in een advies om voor meer rechtszekerheid te zorgen.
Met veel opmerkingen in dat advies is Ecolo het niet eens.
De GOC vindt de beperkingen op reclame bijvoorbeeld te

M. Tristan Roberti (Ecolo).- La Région a entamé en 2015
une réforme du règlement régional d'urbanisme (RRU). Huit
ans plus tard, celle-ci n'a pas encore abouti. On ne peut que le
regretter vivement, car le RRU actuel est très largement dépassé.
Au mois de mars 2021, M. Smet avait adressé un courrier aux
parlementaires afin de présenter un agenda assez volontariste. Il
annonçait ainsi une approbation au début de l'année 2023 et une
entrée en vigueur à la mi-2023.

Dans le cadre de l'enquête publique réalisée entre les mois
de décembre 2022 et janvier 2023, nous avons constaté des
réactions contradictoires quant à la vision d'une ville plus
partagée et plus verte, mais aussi et surtout des inquiétudes vis-
à-vis de la dérégulation entraînée par ce RRU.

Étaient notamment mis en cause le manque de critères clairs
en matière de hauteur ou d'implantation des bâtiments et,
d'une manière générale, le manque de clarté de nombreuses
dispositions et termes utilisés dans le document. Ceux-ci
laissaient trop de place à l'interprétation et engendreraient, par
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streng en lijkt ook niet happig op de toepassing van de
biodiversiteitspotentieel-oppervlaktefactor.

conséquent, un risque d'application non univoque sur le territoire
de la Région.

Le 30 juin dernier, la Commission régionale de développement
(CRD) a rendu public son avis à travers lequel elle invite le
gouvernement à renforcer la sécurité juridique et la gouvernance
en matière d'urbanisme. Nous ne sommes pas en accord avec
certaines des très nombreuses remarques formulées dans cet
avis. Par exemple, la CRD considère que certaines dispositions
relatives à la publicité sont trop sévères et ne semble pas pousser
pour l'utilisation du coefficient de potentiel de biodiversité
par surface, alors que l'intégration de cet outil nous semble
essentielle.

1143 Andere opmerkingen van de GOC vinden we wel terecht,
bijvoorbeeld over de bescherming van binnenplaatsen of van
bomen langs de weg, of over het verbazingwekkende voorstel
om bij openbare woningen minder fietsenstallingen op te leggen
dan bij privéwoningen. Het advies is in elk geval een belangrijk
uitgangspunt voor de regering.

Hoever staat de hervorming? Wat is het tijdschema? Welke rol
speelt het comité van experts nog?

Gezien de vele opmerkingen zal de regering de tekst wellicht
grondig aanpassen in vergelijking met de eerste lezing. Een
nieuw openbaar onderzoek zou dan ook handig zijn. Heeft de
regering zich daar al over uitgesproken?

Heel wat opmerkingen van verschillende instanties waren
tegenstrijdig. Hebt u die instanties daarover bijeengebracht?

De verschillende onderdelen van de wetgeving moeten met
elkaar overeenstemmen. Hoe zit het met de herziening van het
besluit over werken van geringe omvang, die de regering sneller
klaar wilde hebben?

De GOC vindt het begrip 'evenwichtige dichtheid' te vaag en
pleit voor een kaart met de dichtheden per zone. Hoever staat
dat werk?

D'autres remarques de la CRD rejoignent en revanche nos
analyses, par exemple en ce qui concerne la protection des
intérieurs d'îlots ou des arbres d'alignement, ou encore la
proposition étonnante de réduire le nombre d'emplacements vélo
dans les logements publics par rapport aux logements privés.
La CRD relaie également des propositions intéressantes, comme
celle visant à prévoir des emplacements pour voitures partagées.

Si nous ne partageons pas toutes ses remarques, il n'en reste pas
moins que son avis constitue un outil important sur lequel le
gouvernement peut s'appuyer pour avancer dans le processus de
réforme du règlement régional d'urbanisme.

Où en est la réforme ? Quel est le nouveau calendrier qui
a été fixé pour la faire aboutir dans le courant de l'actuelle
législature ? Le comité d'experts conserve-t-il un rôle dans la
suite du processus ?

Au regard des réactions à l'enquête publique et de l'avis de
la CRD, on peut attendre du gouvernement qu'il apporte des
modifications significatives à la version approuvée en première
lecture. La tenue d'une nouvelle enquête publique pourrait sans
doute se justifier pour assurer l'adhésion des nombreux acteurs
concernés par cette réforme. Le gouvernement s'est-il déjà
prononcé sur sa tenue ?

Dans le même sens, des associations professionnelles, comme
l'Ordre des architectes, ainsi que les ASBL spécialisées et
certains comités de quartier ont formulé des remarques parfois
contradictoires. Quelles initiatives avez-vous prises à leur
égard ? Avez-vous rencontré ces acteurs afin d'approfondir le
dialogue ?

La CRD relève par ailleurs l'importance de veiller à ce que
les différentes réglementations concordent. Qu'en est-il de
la procédure de révision de l'arrêté « Minime importance »
que le gouvernement avait annoncé vouloir faire aboutir plus
rapidement ?

Enfin, sur la question centrale de la densité, la CRD juge que
la notion de « densité équilibrée » est trop imprécise et plaide
pour la production d'une carte des densités en lien avec le plan
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régional de développement durable et la carte de la pauvreté. Où
en est le travail sur ce point ?

1145 De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).-
Ook de MR is ontevreden dat de nieuwe Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening (GSV) zo lang uitblijft, vooral
doordat uw voorganger in 2021 besliste om helemaal van nul te
beginnen.

In juli 2022 keurde de regering in eerste lezing een ontwerp
van GSV goed, dat Good Living heette, waarna een openbaar
onderzoek volgde van december 2022 tot januari 2023.
Verschillende gemeenten gaven een negatief advies over Good
Living en dat deed ook de Gewestelijke Ontwikkelingscommissie
(GOC).

Om komaf te maken met de vele afwijkingen van de regel, wilde
de regering in de nieuwe GSV eerder uitgaan van algemene
richtlijnen en doelstellingen in plaats van precieze regels, om
alle gewenste evoluties mogelijk te maken. Dat is echter het
omgekeerde van wat de administraties vragen. Die willen dat
alle parameters zoveel mogelijk vastliggen, en dat vraagt ook de
GOC, met het oog op rechtszekerheid.

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Le MR s'associe aux
regrets exprimés par M. Roberti. Nous attendons en effet le
nouveau règlement régional d'urbanisme (RRU) depuis 2015.
Nous déplorons vivement que le travail entamé par le cabinet
de M. Vervoort, anciennement chargé de l'Urbanisme, ait été
quasiment vain, puisque votre prédécesseur a décidé, au début
de l'année 2021, de reprendre l'intégralité du processus.

Cela a été dit, la Commission régionale de développement (CRD)
a remis, le 30 juin dernier, son avis sur le projet de nouveau
RRU. Ce dernier a été adopté en première lecture par votre
gouvernement en juillet 2022 et soumis à enquête publique du
12 décembre de la même année au 20 janvier 2023. À la suite de
cette procédure, plusieurs communes ont émis des avis largement
négatifs sur le projet Good Living, relayant ainsi une série de
craintes partagées par de nombreux acteurs.

Pour sortir de la culture de la dérogation en matière de gabarits et
de densités autorisés, le projet adopté en première lecture visait
à se fonder davantage sur des lignes de conduite et des objectifs
généraux, plutôt que sur des moyens précis à mettre en œuvre,
lesquels sont parfois déconnectés du contexte. L'objectif était
donc de passer d'un RRU défensif à un RRU proactif à même de
rendre possibles toutes les évolutions souhaitables.

Un tel objectif risquait toutefois de se heurter aux pratiques
des administrations, dont les premières revendications relatives
à la réforme du RRU allaient manifestement dans le sens
inverse. Elles souhaitaient en effet que le nouveau RRU fixe
autant que possible tous les paramètres d'un projet de manière
à pouvoir vérifier plus aisément s'il est conforme aux exigences
réglementaires. La CRD estime que l'absence de règles précises
en matière de gabarit et d'implantation pourrait déboucher sur le
résultat contraire.

En complément aux questions de mon collègue concernant
le calendrier prévu pour l'aboutissement de ladite réforme, je
souhaiterais vous poser quelques questions supplémentaires.

1147 Nieuwe verplichtingen kunnen een grote invloed hebben op de
huizenprijzen. Hoe wilt u dergelijke effecten vermijden?

De grote richtlijnen zijn soms vaag en zouden verschillend
geïnterpreteerd kunnen worden, waardoor er nog meer beroepen
kunnen worden aangetekend dan nu al het geval is. Wat denkt
u daarvan?

De nieuwe GSV kan de omvorming van kantoren tot
woningen nog moeilijker maken, bijvoorbeeld omdat een private
buitenruimte verplicht zal worden of omdat een woning met meer
dan één kamer ramen zal moeten hebben aan minstens twee
kanten. Hoe kunt u die bijkomende belemmeringen voorkomen?

De GOC wees erop dat er geen specifieke instrumenten gepland
zijn om het uitzicht te beschermen en dat ook de ondergrondse

Des nouvelles règles contraignantes destinées à renforcer les
qualités des logements, comme les hauteurs sous plafond ou
l'imposition de terrasse, pourraient avoir des incidences notables
sur le prix final de vente d'un appartement et d'une maison.
Comment appréhendez-vous ces écueils d'augmentation des
prix ?

Les professionnels de l'immobilier soulignent également que les
grandes lignes directrices adoptées, dont certaines sont floues,
risquent de déboucher sur des interprétations très variables au
sujet des nouveaux conflits entre l'administration et le secteur
privé, augmentant in fine les risques de recours sur les projets,
qui sont déjà terriblement élevés à l'heure actuelle. Que pensez-
vous de ces risques ?
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ruimten grotendeels ontbreken in de tekst. Wat zal er op dat vlak
gewijzigd worden tegenover de eerste versie?

Ensuite, le projet de réforme du RRU pourrait rendre la
reconversion de bureaux en logements encore plus compliquée et
chère, notamment à cause de la nouvelle obligation de disposer
d'un espace extérieur privatif, qui impliquerait une modification
profonde de la façade en cas de reconversion. Je songe aussi à
l'imposition, pour tout logement de plus d'une chambre, d'avoir
des fenêtres dans au moins deux directions. C'est très compliqué
dans le cas d'anciens immeubles de bureaux, qui ont souvent
une profondeur de plus de vingt mètres. Comment ces écueils
peuvent-ils être appréhendés sans hypothéquer la reconversion
de bureaux en logements ?

Enfin, la CRD avait relevé que le rapport des experts ne prévoyait
aucun instrument spécifique pour protéger les perspectives et que
la question du sous-sol faisait largement défaut. Comment ces
deux éléments sont-ils pris en considération dans la modification
apportée au projet adopté en première lecture ?

1149 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Veel van de
kritiek wijst op hetzelfde probleem: dat Good Living geen echt
reglement is. Veel bepalingen zijn te vaag en onduidelijk, zodat
een gelijke behandeling niet gegarandeerd is.

Dat er veel hoger gebouwd zal mogen worden, zorgt voor
speculatie en prijsstijgingen. Door verschillende voorstellen uit
Good Living zal wonen duurder worden in Brussel en dat zou u
net moeten tegengaan!

U wilt er meer middelen tegenaan gooien. Hoe wilt u dat doen?
Dat zullen wellicht veel minder middelen zijn dan aanbevolen
in de effectenstudie over de Gewestelijke Stedenbouwkundige
Verordening.

Mme Marie Nagy (DéFI).- D'après l'enquête publique, quelque
97 % des réclamations vont dans le même sens, qu'elles viennent
du secteur, des administrations ou des associations, à savoir que
le projet Good Living n'est pas à proprement parler un règlement.
Il introduit trop d'incertitudes dans la définition de ce qu'est un
bon aménagement des lieux, allant ainsi à l'encontre du principe
du traitement d'égalité.

En outre, le fait que les projets puissent fort se développer en
hauteur engendre automatiquement la spéculation et une hausse
des prix. Ce problème a d'ailleurs déjà été souligné dans l'étude
précédant le projet Good Living.

D'autres avis assez étayés pointent l'augmentation du coût du
logement à Bruxelles. Or, l'objectif est d'essayer de le maîtriser
pour rendre le logement plus abordable. Dans le cadre du
règlement régional d'urbanisme (RRU) et de Good Living,
l'application obligatoire des nouvelles propositions, fussent-
elles positives, aurait pour conséquence d'augmenter le prix du
logement de 5 à 10 %. Un véritable paradoxe par rapport aux
intentions politiques affichées par la majorité régionale !

Ensuite, il est question de renforcer les moyens et la formation.
Comment comptez-vous renforcer les moyens ? J'espère que
nous y parviendrons, mais je crains que ce ne soit pas dans la
proportion mentionnée par l'étude d'incidences relative au RRU.

1151 Het advies van de Gewestelijke Ontwikkelingscommissie
(GOC) lijkt mij vrij evenwichtig en gegrond, zeker
wat de biodiversiteitspotentieel-oppervlaktefactor betreft. Dat
instrument is goed bedoeld, maar te ingewikkeld en daardoor
onhaalbaar voor de administraties. Wat vindt u van het advies
van de GOC?

Dans beaucoup de ses énoncés, l'avis de la Commission régionale
de développement (CRD) me semble assez équilibré et juste,
notamment concernant le coefficient de potentiel de biodiversité
par surface (CBS+). En effet, nous reconnaissons tous que le
dispositif est plein de bonnes intentions, mais il risque d'être
difficile à suivre pour les administrations. Pour la majorité d'entre
elles, certaines études d'incidences sont déjà difficiles à lire.
Dans le cas du CBS+, une formation sera nécessaire.

Il s'agit donc de propositions très sophistiquées, mais les moyens
ne suivent pas. Le mieux étant l'ennemi du bien, nous allons au-
devant de nouvelles difficultés, en passant à côté de l'objectif
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de simplification et de facilitation des projets. Quelles sont les
échéances ? Comment appréhendez-vous l'avis de la CRD ?

1153 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- Deze
hervorming laat wel erg lang op zich wachten. Vorige week zei
de minister-president echter ineens dat de nieuwe Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening nog voor het einde van de
regeerperiode klaar zou zijn. Het is overigens ook niet duidelijk
wat het verschil is met Good Living.

Het ziet ernaar uit dat we maar bitter weinig vooruitgang mogen
verwachten. Het is ook volstrekt onduidelijk op welke manier er
bij de hervorming Good Living rekening wordt gehouden met
de pijnpunten die naar voren kwamen bij de evaluatie van het
Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening.

Good Living zal ook grote gevolgen hebben voor de gemeenten,
terwijl er in oktober 2024 nieuwe gemeentebesturen worden
verkozen.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Entre 2015 et 2023, il y
a huit ans. C'est particulièrement long et ça peut interpeller une
série d'acteurs qui sont en attente, ainsi que les parlementaires.

Jeudi après-midi, le ministre-président a annoncé dans sa
déclaration de politique générale que le règlement régional
d'urbanisme (RRU) aboutirait avant la fin de la législature. Il a
déjà fait l'objet ici de très nombreuses questions, de la part tant de
la majorité que de l'opposition. On ne comprend d'ailleurs plus
très bien si on est dans une configuration Good Living ou RRU,
ni quelle est la différence.

Le précédent secrétaire d'État, M. Pascal Smet, était venu
présenter la mouture Good Living dans cette commission. Il
avait alors expliqué que le changement de dénomination devait
traduire un changement par rapport à ce qui avait précédé.

Je suis aussi interpellée par l'absence de progrès en matière
d'outils législatifs et exécutifs d'ici à la fin de la législature
en 2024. Nous avons pourtant été nombreux à interpeler sur
l'évaluation du Code bruxellois de l'aménagement du territoire
(Cobat). La déclaration de politique générale est lacunaire sur
les interactions que nous pourrions attendre entre l'évaluation
du Cobat, l'éventuelle transformation de points problématiques
du Cobat dénoncés par les uns et les autres et la réforme Good
Living.

Je rejoins mes collègues sur la question du calendrier.

Je voudrais aussi revenir brièvement sur ce qu'a dit Mme Nagy.
Au moment de la présentation de Good Living, un des points
d'attention était son impact sur les communes. Dans ce cadre,
il ne faut pas oublier que des élections auront lieu en juin et
octobre 2024, ce qui induira d'office des changements à l'échelon
communal.

1155 Bij de presentatie van Good Living was iedereen het erover
eens dat het duidelijk moest zijn welke middelen de gemeenten
zouden krijgen om ervoor te zorgen dat het gemeentepersoneel
het nieuwe instrument goed zou beheersen. Daarom zijn we
allemaal verbaasd over het tijdschema en de gevolgen daarvan
voor de uitvoering van de hervorming.

Nous avions tous lourdement insisté sur la nécessité d'avoir une
vision claire des différents acteurs et de savoir quels moyens le
gouvernement allait dégager pour permettre aux fonctionnaires
communaux de bien maîtriser ce nouvel outil.

La question du calendrier nous surprend tous. L'annonce date de
jeudi dernier. Nous nous interrogeons sur le lien avec l'évaluation
du Cobat et la mise en œuvre éventuelle de correctifs qui
sont attendus après près de cinq ans de pratique, ainsi que sur
les conséquences pour le calendrier et la concrétisation de la
réforme. Il ne suffit pas de déployer celle-ci, encore faut-il qu'elle
soit comprise, et pour cela, elle doit être simple et lisible.

1157 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).-
De langverwachte hervorming van de Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening (GSV) gaat haar gang. Zoals
de minister-president vorige week al zei, zal de regering alles
in het werk stellen om die procedure voor het eind van de

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Le processus de
réforme du règlement régional d'urbanisme (RRU) suit son
cours. Il a effectivement suscité de nombreuses réactions, très
variées, mais il est avant tout attendu de tous avec impatience.
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regeerperiode af te werken. Good Living is overigens gewoon de
benaming van de nieuwe GSV. Er is geen inhoudelijk verschil.

Uit het openbaar onderzoek en de verschillende adviezen bleek
dat er wijzigingen aangebracht moeten worden. Dat is net het
doel van zulke raadplegingen en dat betekent dus niet dat er een
nieuw openbaar onderzoek nodig is, vooral wanneer het over
kleine wijzigingen gaat die waarschijnlijk geen milieu-impact
hebben. Het ontwerp zal dus niet grondig veranderen. Mocht
later blijken dat er toch een tweede openbaar onderzoek nodig is,
dan zullen we dat organiseren, maar dat is nu niet aan de orde.

L’actuel RRU ne permet plus d’encadrer qualitativement les
projets. La réforme sur la table rassemble de nombreux nouveaux
leviers bien nécessaires pour améliorer la qualité des projets.

Je l’ai dit à de multiples reprises dans la presse et le ministre-
président l’a répété jeudi dernier : nous allons tout mettre en
œuvre pour mener ce processus à bien avant la fin de cette
législature. Peu importe, par ailleurs, la nouvelle dénomination :
« RRU » ou « Good Living », le contenu est le même.

Les réactions à l’enquête publique, les avis des instances et celui
de la Commission régionale de développement révèlent en effet
que des modifications sont nécessaires. Rien n’indique toutefois
que revenir à une enquête publique s’imposerait pour autant :
l’objectif même d’une consultation et d’une enquête publique
est de couler les résultats en modifications. En revanche,
une modification n'implique pas nécessairement une nouvelle
enquête publique, a fortiori si les modifications sont mineures et
peu susceptibles d’avoir une incidence environnementale. C’est
précisément le cas en l’occurrence, puisque notre ambition n’est
pas de revoir fondamentalement le projet, mais de répondre
aux inquiétudes par des précisions, le cas échéant, et d’adapter
certaines règles afin de s’aligner sur les recommandations et
analyses.

Si une deuxième enquête publique devait in fine s’avérer
nécessaire, nous y procéderions, mais ce n’est pas à l’ordre du
jour actuellement.

1159 We hebben het comité van experts niet meer formeel
samengeroepen omdat meerdere leden ervan deel uitmaken van
de organisaties waarbij we advies hebben ingewonnen. Eind
juni kwamen verschillende leden van het comité een laatste keer
samen om hun mening te geven over de grote lijnen van de
wijzigingen.

Tijdens de zomer werd er dan begonnen met het grondige
werk. Sinds september bespreekt de regering de voorgestelde
wijzigingen. Ik hoop dat ze de gewijzigde tekst voor het eind van
het jaar kan goedkeuren en vervolgens in januari 2024 in tweede
lezing en ongeveer in april 2024 in laatste lezing, na raadpleging
van de Raad van State.

Vervolgens zal het minstens nog een jaar duren voor de nieuwe
GSV van kracht wordt. Er wordt dus voldoende tijd ingepland
voor opleiding en informatie.

Binnenkort wordt er een opdracht uitgeschreven om
urban.brussels vanaf begin 2024 bij te staan om de
uitvoeringsbesluiten op te stellen. Die moeten klaar zijn voordat
de nieuwe GSV in werking treedt.

Voorts stelde de Gewestelijke Ontwikkelingscommissie de
criteria voor een evenwichtige dichtheid niet in vraag. Ze zei
zelfs dat die strookten met het concept 'buurtstad'. Ze stelde wel
voor om een kaart met de huidige en toegestane dichtheid toe te

Nous n'avons pas réuni formellement l'ensemble des membres
de la commission d'experts depuis la première lecture pour la
simple raison que plusieurs d'entre eux font également partie
d’organisations ayant remis un avis. Nous les avons consultés
séparément. Des échanges ont eu lieu avec chaque membre
ou l'organisme les représentant. Fin juin, pour la dernière fois,
plusieurs membres de la commission d'experts ont été rassemblés
pour donner leur avis sur les grandes tendances envisagées pour
les modifications.

Ensuite, et avec l'avis de la Commission régionale de
développement (CRD), le travail de fond a débuté durant l'été. En
septembre, nous avons entamé les échanges sur les modifications
envisagées au sein du gouvernement. Je souhaite proposer un
texte revu pour approbation au gouvernement avant la fin de
l'année. Cela nous permettra de préparer les documents pour
approuver formellement les textes en deuxième lecture en janvier
2024. L'avis du Conseil d'État sera ensuite demandé, puis la
troisième et dernière lecture prendra place vers avril 2024.

Il n'est pas prévu que le règlement régional d'urbanisme
(RRU) entre en vigueur immédiatement après cette approbation
définitive. Nous prévoyons un temps conséquent de formation,
d’information et de finalisation des outils, d'une durée minimale
d'un an probablement.

Un marché sera bientôt lancé pour accompagner, dès le début
de 2024, urban.brussels dans la rédaction des arrêtés, et plus
spécifiquement pour les arrêtés « Minime importance » ou «
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voegen of het toekomstige Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP)
aan te vullen met dichtheidsindicatoren per wijk.

 Dispense ». Ceux-ci devraient en effet être finalisés pour l'entrée
en vigueur du RRU. Une première lecture ou un projet devrait
être présenté au gouvernement d'ici juin.

La CRD a noté qu'il est bien question d'une densité équilibrée,
à apprécier selon une série de critères : densité du contexte
environnant, présence d'équipements, présence ou proximité
d'espaces verts accessibles au public, niveau d'accessibilité en
transports publics, choix de mobilité proposé par le projet. Elle
apprécie d'ailleurs que soient présents ces critères, qui répondent
au concept de ville de proximité. Selon la CRD, l'article - dont
elle ne remet pas en question la pertinence ou les critères - devrait
s'accompagner d'éléments concrets tels qu'une carte des densités
existantes et autorisables, en fonction des éléments évoqués, ou
compléter le futur plan régional d'affectation du sol (PRAS) par
des indications de densité par îlot.

1161 Daarom zullen we onder meer via de herziening van het GBP
concrete informatie toevoegen zoals aanwezige voorzieningen,
dichtheid enzovoort.

Een kaart met de gewenste dichtheid per wijk is nu echter niet
aan de orde, onder meer omdat dat dat geen kwaliteitsgarantie
biedt. Om de dichtheid van een wijk te beoordelen, moet je
immers ook rekening houden met complexe parameters die niet
op een kaart vastgelegd kunnen worden.

Ik stel voor dat we het debat voortzetten wanneer ik u de
gewijzigde tekst kan voorleggen.

Het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening werd licht
aangepast, maar zal pas tijdens de volgende regeerperiode echt
hervormd worden.

Nous avons l'intention de fournir des éléments tangibles,
notamment grâce à l'actualisation du PRAS : présence
d'équipements, densité du bâti, fonction présente, etc. Cela
apportera en toute transparence les données utiles tant au porteur
de projet qu'aux autorités délivrantes et aux riverains. De
tels éléments couplés aux critères énumérés permettront que
l'analyse d'un projet se fasse de manière sereine, transparente et
circonstanciée.

Dans ce contexte, une carte des densités souhaitées par îlot n'est
pas envisagée à ce stade, car ce n'est pas un gage de qualité.
Comme la CRD le souligne, la densité doit s'apprécier au regard
d'éléments de contexte qui sont plus complexes que des mètres
carrés sur une carte. C'est ce que le nouveau RRU propose
d'encadrer.

S'agissant des autres questions sur le RRU, je propose d'en
débattre de manière plus approfondie une fois connu le texte que
je soumettrai au gouvernement, car des modifications ont été
apportées sur plusieurs points.

Le Cobat a été évalué. Il sera légèrement modifié, mais sa
véritable réforme aura lieu sous la prochaine législature.

1165 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- Hopelijk zult
u zich kunnen houden aan dat tijdschema.

Ik hoop dat het niet tot een beroepsprocedure komt omdat er geen
tweede openbaar onderzoek wordt georganiseerd. Ik moedig u
ook aan om de dialoog met de verschillende organisaties voort
te zetten, want we hebben er alle belang bij dat iedereen zich aan
de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening houdt.

De taak van het comité van experts zit er blijkbaar op en nu zijn
uw kabinet en urban.brussels aan zet.

Voorts is het erg belangrijk dat de verschillende instrumenten en
uitvoeringsbesluiten op elkaar afgestemd zijn.

M. Tristan Roberti (Ecolo).- Il est toujours risqué d'annoncer
un calendrier, mais vous l'avez fait et nous vous souhaitons d'être
en mesure de le tenir.

Vous proposez des modifications à l'enquête publique, mais
la question de la sécurité juridique se pose alors. Si ces
modifications sont trop importantes, vu l'intérêt qu'une série
d'organisations portent à ce dossier, un recours pourrait être
introduit pour absence de deuxième enquête publique, ce qui
serait regrettable. Vous évaluerez ce point avec vos conseillers
juridiques. J'entends que vous avez poursuivi le dialogue avec
les différentes organisations pour ne pas rester dans cet esprit
négatif qui a entouré l'enquête publique, car le règlement régional
d'urbanisme (RRU) est un outil important avec lequel tous les
acteurs devront travailler. Il importe donc qu'ils y adhèrent.
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U zegt dat er informatie over de dichtheid zal worden toegevoegd
aan het Gewestelijk Bestemmingsplan. De vraag is wel wanneer,
want we wachten al lang op de herziening daarvan.

Ten slotte breekt Ecolo nogmaals een lans voor het gebruik
van de biodiversiteitspotentieel-oppervlaktefactor om de natuur
meer ruimte te geven in de stad.

Le comité d'experts a donc pratiquement achevé sa mission.
Vous avez encore des échanges avec eux sur les grandes
modifications à envisager, mais votre cabinet et urban.brussels
reprennent désormais la main.

Il importe de considérer l'arrêté « Minime importance » en
parallèle avec tous les autres outils, dont le plan régional
d'affectation du sol (PRAS). La pire situation serait celle où il
existerait des incohérences entre eux.

Je comprends le questionnement sur l'opportunité de réaliser
une carte des densités. Vous dites que le PRAS donnera des
indications à cet effet. Il faudra toutefois interroger le ministre-
président pour connaître le délai d'aboutissement de la réforme
du PRAS, que nous attendons depuis un certain temps déjà.

Quant au coefficient de potentiel de biodiversité par surface,
cet outil, cité dans l'accord de gouvernement, est déjà utilisé
dans d'autres territoires. Il nous semble qu'il pourrait jouer un
rôle précieux pour donner plus de place à la nature dans la
ville. Mon groupe regretterait qu'il soit abandonné, mais vous
n'avez pas manifesté une telle intention. Nous verrons bien à la
seconde lecture, dont la présentation devant notre commission
serait appréciée.

1167 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Als we willen
dat de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening wordt
gevolgd, dan moeten we rekening houden met de talrijke
adviezen en opmerkingen.

Volgens mij zou die zo duidelijk mogelijke voorschriften moeten
bevatten inzake dichtheid en dergelijke, maar het gaat nu de
tegenovergestelde richting uit. Dat lijkt mij alvast geen goede
start.

- Het incident is gesloten.

Mme Marie Nagy (DéFI).- Le calendrier est serré,
effectivement, mais l'accord de majorité prévoit l'aboutissement
de ce dossier. Nous devons prendre en considération les résultats
de l'enquête publique et l'avis de la Commission régionale de
développement (CRD), sans quoi l'application de cet important
outil ne fera pas consensus.

Selon moi, plus nous ferons preuve de clarté et de concision sur
des problématiques telles que le type de densité, les hauteurs
et largeurs des rues, etc., plus l'outil sera intéressant. Or, nous
allons plutôt en sens inverse aujourd'hui, tout en faisant preuve
d'énormément de précision eu égard aux constructions.

Je pense donc que l'on peut parler d'un mauvais départ de
cette révision du règlement régional d'urbanisme. Je ne sais pas
comment vous comptez rectifier le tir, mais nous attendrons
votre présentation ou reviendrons vers vous. Quoi qu'il en soit,
il convient de prendre note des différents avis exprimés et bien
résumés par la CRD.

- L'incident est clos.

1171

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW ISABELLE
PAUTHIER

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME ISABELLE
PAUTHIER

1171 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,



COMMISSIE
Territoriale Ontwikkeling

2023.10.23
n° 19 - nr. 19

COMMISSION
Développement territorial

20

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG
PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

1171 betreffende het nieuwe project voor de Hallepoort. concernant la nouvelle vocation de la porte de Hal.

1171 De voorzitter.-  Bij afwezigheid van mevrouw Isabelle Pauthier
wordt de vraag om uitleg door de heer Tristan Roberti
voorgelezen.

M. le président.-  En l'absence de Mme Isabelle Pauthier, sa
demande d'explications est lue par M. Tristan Roberti.

1177 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- Federaal
staatssecretaris Thomas Dermine schreef onlangs een
projectoproep uit om de Hallepoort een nieuwe bestemming te
geven.

Uw voorganger, de heer Pascal Smet, verklaarde op 19
 december 2022 dat een privé-exploitatie van het monument niet
uitgesloten is, op voorwaarde dat het toegankelijk is voor het
publiek. Mevrouw Pauthier rekent op u om die belofte in te
lossen.

Bovendien pleit ze ervoor om in de Hallepoort collecties en
evenementen die zich richten tot kinderen te behouden. Het
aanbod van winteractiviteiten voor gezinnen is immers beperkt
in het gewest. De Hallepoort is een overblijfsel van de stadswal
uit de Middeleeuwen, een tijdperk dat vaak het enthousiasme van
kinderen opwekt. Het monument is dus een troef in een stad die
zich als kindvriendelijk wil profileren.

Hoe verlopen de gesprekken met de federale overheid? Op welke
manier wordt het gewest bij het proces betrokken?

Biedt de federale regering garanties inzake goed bestuur? Welke
instanties zijn bij de veranderingen betrokken? Werden sommige
ervan al geraadpleegd?

M. Tristan Roberti (Ecolo).- Le secrétaire d'État fédéral pour
la Relance et les Investissements stratégiques, chargé de la
Politique scientifique, M. Thomas Dermine, a récemment lancé
un appel à projets ouvert à celles et ceux qui souhaitent soumettre
une proposition, un projet socioculturel, un commerce, un projet
horeca ou un projet associatif, en vue de donner une nouvelle
vocation à la porte de Hal.

Dans une vidéo publiée le 30 juillet dernier, M. Dermine
exprime son souhait de faire « rayonner ce bâtiment
emblématique du Moyen-Âge ». Il prononce également les mots
suivants : « La porte de Hal n'attend que vous. » Cette formule
est une formule de marketing, or notre patrimoine n'est pas à
vendre. Il est crucial de rappeler que la porte de Hal est un
patrimoine fédéral, c'est-à-dire un bien appartenant à l'ensemble
des Belges. Il constitue l'un des rares vestiges de la deuxième
enceinte de Bruxelles avant sa transformation en autoroute
urbaine par l'État et participe à l'offre muséale dans cette partie
de la ville.

Votre prédécesseur, M. Pascal Smet, avait déclaré en réponse
à nos questions parlementaires, le 19 décembre 2022, qu'une
exploitation du monument par le secteur privé n'était pas à
exclure, à condition que l'ouverture au public soit garantie.
Mme Pauthier compte sur vous pour concrétiser cette promesse
d'accessibilité.

Par ailleurs, comme elle l'a formulé auprès de M. Smet, il
lui paraît opportun que la porte de Hal continue d'abriter des
collections et des animations à destination des enfants. En effet,
l'offre d'activités hivernales pour les familles demeure limitée
au sein de notre Région et la porte de Hal, en tant que vitrine
du Moyen-Âge, époque qui suscite souvent l'enthousiasme des
enfants, constitue un atout dans une ville « enfants admis ».

Pourriez-vous nous informer de vos échanges avec les instances
fédérales concernant ce dossier, ainsi que de la manière dont la
Région est associée au processus ?

Le gouvernement fédéral offre-t-il des garanties en matière de
bonne gouvernance dans le cadre de ce dossier ? Quels acteurs
sont-ils associés à ces changements ? Certains d'entre eux ont-ils
déjà été consultés ? Si oui, pourriez-vous nous préciser lesquels ?

1179 Kunt u de criteria en het tijdschema van de projectoproep
toelichten?

Waarom werd het initiatief aangekondigd op het Facebook-
account van staatssecretaris Dermine?

Pourriez-vous détailler la procédure de l'appel à projets, à savoir
les critères, le calendrier et les conditions d'éligibilité ?

Pour quelles raisons le gouvernement fédéral a-t-il utilisé le
compte Facebook du secrétaire d'État Thomas Dermine pour
annoncer cette initiative ?
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De bestemmingswijziging zal mogelijk een impact hebben op het
museumaanbod. Wat zal er gebeuren met de collecties die te zien
zijn in de Hallepoort?

Moet er een vergunningsaanvraag voor de
bestemmingswijziging worden ingediend?

Ce changement d'affectation ayant un impact potentiel sur
l'offre muséale à Bruxelles, vous qui êtes Secrétaire d'État
bruxelloise, avez-vous été informée de la destination prévue pour
les collections actuellement exposées à la porte de Hal ?

Enfin, comme il s'agit, semble-t-il, d'un changement d'affectation
ou d'utilisation, celui-ci sera-t-il soumis à une procédure de
demande de permis d'urbanisme ?

1181 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).-
Urban.brussels is nauw betrokken bij de reflectie over de
Hallepoort. De projectoproep van de federale regering wekte
veel belangstelling. Meer dan twintig voorstellen worden
onderzocht door een werkgroep waarin urban.brussels een
actieve rol speelt.

Het gaat slechts om een verkennende procedure, die bedoeld is
om de mogelijkheden te onderzoeken.

Het is niet aan het Brussels Gewest om de
ontvankelijkheidscriteria of het tijdschema van de projectoproep
te bepalen. Het gewest is enkel een partner in het denkproces
en is niet verantwoordelijk voor de uiteindelijke beslissing.
Bovendien is er in dit stadium geen sprake van de gunning
van een opdracht. Ook de communicatie valt onder de
verantwoordelijkheid van de federale overheid.

Momenteel wordt geen bestemmingswijziging overwogen. De
lopende besprekingen zijn eerder gericht op het verkennen van
manieren om het museum te ondersteunen en meer bezoekers
aan te trekken door bijkomende faciliteiten of activiteiten voor
te stellen.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Mon administration
urban.brussels suit de près ce dossier. Elle est impliquée
dans la réflexion en cours concernant l'évolution de la porte
de Hal. Le gouvernement fédéral a lancé un appel à idées
qui a suscité un vif intérêt. Plus de vingt propositions ont
été soumises et examinées par un groupe de travail auquel
urban.brussels participe activement. La collaboration avec la
Régie des bâtiments est très positive, de même qu'avec les
Musées royaux d'art et d'histoire, ainsi que le service public de
programmation Politique scientifique fédérale.

Il ne s'agit à ce stade que d'une procédure exploratoire qui n'a
pas la vocation de valider ou d'attribuer un quelconque projet. Il
s'agit simplement d'examiner le champ des possibles.

Concernant la procédure concrète de l'appel à projets, il faut
souligner que cette question relève de la compétence du niveau
fédéral. La Région bruxelloise n'a pas pour rôle de définir
les critères d'éligibilité ni d'établir un calendrier. Elle est
un partenaire qui accompagne la réflexion sur une nouvelle
présentation de la porte de Hal, mais la décision finale ne relève
pas de sa responsabilité. Il n'est d'ailleurs pas question, à ce stade,
d'une attribution de marché, voire de concessions dans ce dossier.
La communication relève également de la responsabilité de l'État
fédéral.

Concernant les collections fédérales, je peux vous assurer qu'à ce
stade, l'objectif est d'améliorer la notoriété et la fréquentation de
la porte de Hal en valorisant les collections fédérales présentes
dans ce bâtiment ou en envisageant des adaptations. Aucun
changement d'affectation n'est actuellement considéré.

Les discussions actuelles visent plutôt à explorer des moyens
d'accompagner ce musée en proposant des équipements ou
des activités complémentaires qui augmenteront la notoriété
et la fréquentation de la porte de Hal. Si ce bâtiment reste
bien connu dans le paysage bruxellois, peu d'habitants en
connaissent l'intérieur. La réfection en cours aux alentours est
une opportunité pour faire découvrir ce patrimoine exceptionnel
à davantage de visiteurs.

1183 De heer Tristan Roberti (Ecolo) (in het Frans).- De vraag van
mevrouw Pauthier is gericht op het behoud van het openbaar
karakter van het gebouw en het culturele en museumaanbod.
Ik ben blij dat urban.brussels betrokken is bij de procedures.
Hoewel het om een federale eigendom gaat, moet het gewest de
ontwikkelingen op de voet volgen.

M. Tristan Roberti (Ecolo).- Madame la Secrétaire d'État, la
question de Mme Pauthier portait sur le caractère public du
bâtiment et visait à s'assurer que nous ne soyons pas en recul ou
en perte sur l'offre culturelle et muséale. La Région doit avoir
son mot à dire dans ce dossier. Je salue le fait qu'urban.brussels
est associée aux procédures et j'espère que vous ferez partie
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du comité d'accompagnement. Même s'il s'agit d'une propriété
fédérale, la Région doit suivre de près l'évolution de ce dossier.

1183 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Wij
zullen er uiteraard op toezien dat het openbaar karakter van het
gebouw gewaarborgd blijft, ook al staat dat op dit moment niet
ter discussie.

- Het incident is gesloten.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Nous veillerons bien
entendu à garantir le caractère public du bâtiment, même si celui-
ci n'est pas du tout remis en question pour l'instant.

- L'incident est clos.

1189

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DAVID
WEYTSMAN

QUESTION ORALE DE M. DAVID WEYTSMAN

1189 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1189 betreffende de erkenning van clubbing als immaterieel
cultureel erfgoed.

concernant la reconnaissance du clubbing comme
patrimoine culturel immatériel.

1191 De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- In juli
werd bekend dat de regering heeft beslist om clubbing toe
te voegen aan de lijst met immaterieel cultureel erfgoed.
Volgens de woordvoerder van de Brusselse Nachtraad moet de
erkenning de sector helpen om "zijn sociale en culturele missie
te documenteren en te archiveren, de kennis ter zake te vergroten
en clubbing zo duurzaam mogelijk te integreren in de Brusselse
en Belgische context."

De MR-fractie verheugt zich op de mogelijke uitbreiding van de
steun aan het nachtleven. Het stadsbeleid heeft de sector veel
te lang over het hoofd gezien. We moeten ook op zoek naar een
evenwicht tussen levenskwaliteit, de strijd tegen lawaaihinder en
de ontwikkeling van het nachtleven.

In die context ijvert onze fractie voor specifieke clubbingzones.
Het huidige Gewestelijk Bestemmingsplan staat de inplanting
van feestlocaties in industriezones maar in beperkte mate toe,
terwijl ze daar nauwelijks geluidsoverlast veroorzaken. Ik stel
voor dat we daar wat aan doen. De zones zouden intensiever
kunnen worden gebruikt, iets wat past in een milieuvriendelijk
stadsplanningsbeleid.

M. David Weytsman (MR).- En juillet, nous avons appris que
votre gouvernement avait décidé de reconnaître l'importance du
clubbing en Région bruxelloise, en l'inscrivant au patrimoine
culturel immatériel. Cette reconnaissance part du principe que
la scène bruxelloise du monde de la nuit est devenue partie
intégrante de l'identité de la ville au fil des années. Les clubs sont,
en effet, non seulement des lieux de détente, de rencontre, des
endroits où l'on peut profiter de la musique, mais certains sont
aussi de véritables institutions artistiques et culturelles.

Selon la porte-parole du Conseil bruxellois de la nuit, cette
reconnaissance devrait permettre au secteur « d'archiver et
de documenter sa vocation sociale et culturelle, d'élargir les
connaissances à ce sujet et d'intégrer le clubbing dans le paysage
bruxellois et belge de la façon la plus durable possible ». C'est
également ce que souhaite le Mouvement réformateur.

Le groupe MR se réjouit des avancées potentielles en soutien
au monde de la nuit. Nous pensons en effet que ce secteur
a trop longtemps été oublié des politiques publiques urbaines,
malgré les effets positifs qu'il génère, sur le plan des activités
économiques, des emplois, du bien-être culturel ou social et de
l'attractivité de notre ville-région, capitale de la Belgique.

Il s'agit aussi de trouver un équilibre entre la qualité de vie des
riverains, la lutte contre la pollution sonore, et le développement
de la vie nocturne telle que je viens de la décrire. Vous savez à
quel point ce dossier est important pour le MR et pour moi qui
interroge inlassablement le bourgmestre de la Ville de Bruxelles
au conseil communal ou vous-même à la Région.

Dans ce contexte, notre groupe défend notamment la création
de zones spécifiques dédiées au clubbing. Nous sommes en
effet persuadés qu'actuellement, le plan régional d'affectation
du sol limite fortement la présence de lieux festifs dans
les zones industrielles. Or, dans ces secteurs spécifiques, les
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normes de bruit pourraient être dépassées aisément, avec peu
de conséquences pour le voisinage, puisque certains secteurs
industriels ne sont pratiquement pas habités, voire pas du tout.
Je pense notamment à la zone industrielle Nord ou à la zone
industrielle Sud, du côté de Haren ou de Forest.

Dès lors, cette proposition de requalifier certaines zones
industrielles en y favorisant l'implantation d'établissements
nocturnes, fermés - il ne s'agit pas d'y installer des festivals –
s'inscrirait dans une nouvelle stratégie rationnelle du foncier, en
activant durant la nuit les zones industrielles désertées.

1193 De MR-fractie heeft nog andere voorstellen ingediend, onder
andere om het nachtleven te stimuleren door het openbaar
vervoer 's nachts en tijdens het weekend langer te laten rijden, de
geschikte plekken voor ondergrondse clubs in kaart te brengen
of een nachtburgemeester aan te stellen.

Wat zijn de juridische gevolgen van de erkenning als immaterieel
cultureel erfgoed? Welke invloed heeft de nieuwe erkenning op
bijvoorbeeld de subsidiëring of de arbitrage bij geschillen?

Volgens de Brussels By Night Federation zou het Brussels
Gewest een twintigtal nachtclubs tellen. Wat maakt een horeca-
etablissement tot nachtclub? Wat is de sociaal-economische
impact van de nachtsector in Brussel?

Cela répondrait également à une logique d'intensification des
usages, dimension essentielle de la planification écologique en
milieu urbain.

Le groupe MR a déposé d'autres textes visant, par exemple, à
stimuler les activités du secteur nocturne grâce à l'élargissement
des horaires des transports en commun la nuit et le week-end -
 c'est un besoin criant en Région bruxelloise -, à la réalisation
d'un cadastre du sous-sol pour répertorier les lieux aptes à la
création de clubs souterrains, ou encore à l'instauration d'un
bourgmestre de la nuit.

Je souhaiterais connaître vos propositions et comprendre les
conséquences concrètes de la reconnaissance du clubbing
comme patrimoine culturel immatériel. Quels en sont les effets
juridiques ? L'octroi de subsides ou d'autres aides publiques,
ainsi que des partenariats public-privé en seront-ils facilités ?

En cas de conflit de voisinage entre un établissement nocturne
et un riverain, comment cette nouvelle reconnaissance pourrait-
elle influencer l'arbitrage du litige ? Comment l'équilibre avec la
qualité de vie des riverains est-il garanti en pareille hypothèse ?

Selon les critères du secteur bruxellois de la vie nocturne,
en particulier de la Brussels By Night Federation, la Région
bruxelloise compterait une vingtaine de boîtes de nuit qui
intégreraient ainsi ce nouveau patrimoine culturel immatériel.
Pourriez-vous dès lors nous exposer les critères retenus pour
considérer qu'un établissement horeca entre bien dans la
catégorie « boîte de nuit » ? Sur la base de ces critères, pourriez-
vous nous communiquer la liste des établissements considérés
comme tels ?

Disposez-vous enfin d'une étude sur les impacts
socioéconomiques induits par le secteur de la nuit en Région
bruxelloise ?

1195 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Het
gewest heeft clubbing in juli 2023 op zijn lijst van immaterieel
cultureel erfgoed gezet. Momenteel is de regering niet van plan
om verder specifieke acties te ondernemen.

De lijst van immaterieel erfgoed telt negentien elementen,
waaronder de Ommegang en de speculaastraditie in Brussel.
Opname op de lijst brengt geen specifieke rechten met zich
mee, maar kan het algemeen nut van het betrokken element

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Le clubbing a été
inscrit à l'inventaire du patrimoine culturel immatériel de
la Région bruxelloise le 6 juillet 2023. Conformément à
l'ordonnance du 25 avril 2019 relative au patrimoine culturel
mobilier et immatériel de la Région de Bruxelles-Capitale, qui
définit le cadre d'intervention de la Région bruxelloise dans ces
nouvelles matières et procédures, il n'est pas prévu de prise
d'acte spécifique par le gouvernement à ce stade de l'inventaire.
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benadrukken. Zo'n opname is bovendien vereist voor een
erkenning als Immaterieel Cultureel Erfgoed van de Mensheid.

Facultatieve subsidies zijn altijd mogelijk. De voorwaarden
daarvoor zijn opgenomen in de ordonnantie van 25 april 2019.
De uitvoeringsbesluiten liggen momenteel ter bespreking voor.

Toutefois, le gouvernement a créé une task force lors de laquelle
cette procédure a été suggérée.

L'inventaire du patrimoine culturel immatériel compte
aujourd'hui dix-neuf éléments, parmi lesquels l'Ommegang et la
tradition du spéculoos à Bruxelles. Il a un intérêt documentaire,
de connaissances et de sensibilisation. L'inscription d'un élément
à cet inventaire ne confère aucun droit spécifique, mais peut
participer à l'argumentation de l'utilité publique. C'est également
le prérequis pour toute candidature à la liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l'humanité. Je pense
par exemple à l'Ommegang. Des subsides facultatifs sont
toujours possibles. Des subventions ont déjà été octroyées pour
cet événement, notamment, dans le cadre d'appels à projets
organisés par urban.brussels.

Outre l'inscription à l'inventaire du patrimoine culturel
immatériel de la Région bruxelloise, l'ordonnance du 25 avril
2019 prévoit des reconnaissances qui permettront de solliciter
des subventions dans un cadre réglementaire bien défini. Les
arrêtés d'exécution de cette ordonnance sont en cours de
discussion.

1197 Conflicten met omwonenden over geluidshinder worden
behandeld door Leefmilieu Brussel of de politie, niet door
urban.brussels. De opname op de lijst heeft daar geen effect op.

Bij de behandeling van een vergunningsaanvraag besteedt
urban.brussels bijzondere aandacht aan elementen die een
invloed kunnen hebben op de vastgestelde culturele praktijk.

In de inventaris staan een twintigtal clubs vermeld met
hun specifieke eigenschappen. Daarnaast zijn er andere
etablissementen waar aan clubbing wordt gedaan, zoals
danscafés, culturele centra of concertzalen. Er bestaan geen
criteria waarmee kan worden bepaald wat een 'Brusselse
nachtclub' is. De benaming steunt op de NACE-code, de
aanwezigheid van een dansvloer, de muziekprogrammering en
openingsuren tussen 22 uur en 6 uur.

Er loopt een studie naar de sociaal-economische impact van
clubbing, met als doel een gewestelijke visie uitwerken op het
nachtleven in Brussel op basis van een overzicht van waar de
nachtclubs zich bevinden. Het inventarisdossier bevat bovendien
een korte bibliografie, die binnenkort online komt. Voorts
plannen visit.brussels en hub.brussels een onderzoek rond het
thema.

Ten slotte blijf ik de Fuse ondersteunen in de zoektocht naar een
nieuwe locatie.

Concernant l’arbitrage d’un conflit de voisinage, les nuisances
environnementales telles que les nuisances sonores sont gérées
par Bruxelles Environnement ou par la police, selon la nature
de l’infraction, et non par urban.brussels. L’inscription à
l’inventaire n’a pas d’implications à ce niveau.

Lors d’une demande de permis d’urbanisme, urban.brussels
accorde une attention particulière aux éléments susceptibles
d’influencer les pratiques culturelles identifiées, surtout lors des
commissions de concertation.

Concernant les critères, le dossier d’inventaire identifie une
vingtaine de clubs, chacun avec ses spécificités propres, qu’elles
soient d’ordre historique, architectural, artistique ou culturel,
ou qu’ils jouissent d’une grande popularité auprès d’une
communauté particulière.

Outre dans les clubs, lieux qui y sont exclusivement dédiés,
le clubbing est également pratiqué dans d’autres types
d’établissements tels que les bars dansants, les cafés de nuit, les
centres culturels, les salles d’événementiel, les salles de concert,
etc.

Élément important : il n’existe pas encore de nomenclature ni
de critères communs permettant de définir précisément ce qu’est
une « boîte de nuit à Bruxelles ». Le dossier reprend une liste
d’établissements portant cette appellation sur la base des critères
suivants : le code NACE, la présence d’une piste de danse, la
programmation musicale et l’ouverture s’étendant au moins de
22h à 6h du matin. Je transmettrai la liste complète au secrétariat
de la commission.

Quant à l’examen des impacts socioéconomiques, l’étude
« Territoires de la nuit », financée par urban.brussels sur
l’initiative de l’ASBL 24hbrussels, est en cours. Son objectif est
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de poser les premiers jalons d’une vision territoriale de la nuit
festive en Région bruxelloise, en dressant une première image
cartographique.

Par ailleurs, une bibliographie sommaire a été jointe au dossier
de la mise à l’inventaire ; elle sera bientôt publiée en ligne après
les quelques vérifications encore nécessaires.

Visit.brussels et hub.brussels ont également annoncé une
enquête sur cette thématique.

Enfin, concernant le soutien au secteur, outre l'étude « Territoires
de la nuit » que nous suivons avec le secteur concerné, mon
cabinet continue à accompagner le Fuse dans sa recherche d’un
nouveau site.

Je demanderai au secrétaire de commission de joindre la liste des
établissements au rapport.

1201 De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- Het gaat
vooral om een symbolische erkenning, met weinig juridische of
economische gevolgen.

Wanneer mogen we de resultaten van de sociaal-economische
studie verwachten? Lukt dat nog voor het einde van de
regeerperiode?

M. David Weytsman (MR).- On peut donc dire que cette
reconnaissance est principalement symbolique et a peu de
conséquences d'ordre juridique ou économique, même si une
certaine forme de concrétisation sera réalisée dans le cadre des
arrêtés que vous aurez l'occasion de nous exposer et sur lesquels
je vous interrogerai dans quelques mois.

Je me permets d'insister sur l'étude socioéconomique, qui
est demandée depuis longtemps. Quand en aurons-nous
connaissance ? Il serait intéressant qu'elle nourrisse la volonté
d'encourager le développement de cette activité, dans des lieux
déterminés au sein de la Région bruxelloise. Il conviendrait
aussi d'y aborder les aspects plus difficiles et plus négatifs,
notamment l'équilibre entre la qualité de vie et le développement
économique dont je parlais dans ma question. Il serait intéressant
d'avoir cette présentation avant la fin de la législature.

1201 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Ik
brengt u op de hoogte van de termijnen zodra ik er meer over
weet.

- Het incident is gesloten.

(Mevrouw Marie Nagy, oudste lid in jaren, treedt als voorzitter
op)

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Si j'obtiens les délais
de l'étude, je les transmettrai au secrétariat de la commission.

- L'incident est clos.

(Mme Marie Nagy, doyenne d'âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

1209

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN

1209 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1209 betreffende het moderniseren, beveiligen en bewaren van
oude liften met erfgoedwaarde.

concernant la modernisation, la sécurisation et la
préservation des ascenseurs anciens à valeur patrimoniale.
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1211 De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Liften
van voor 1958 moeten tegen 31 december 2027 aan de
huidige veiligheidsnormen voldoen. Tegen die datum moeten
eigenaars en mede-eigenaars een risicoanalyse van de lift laten
uitvoeren door een externe dienst voor technische controle
op de werkplaats (EDTC) en op basis daarvan de lift laten
moderniseren. Ten slotte moet de betrokken EDTC een controle
uitvoeren en een regularisatieattest uitschrijven.

Heel wat eigenaars die hun liften met erfgoedwaarde willen
behouden, kampen met moeilijkheden om ze aan de normen
te laten voldoen. De meeste installateurs geven overigens de
voorkeur aan het plaatsen van een nieuwe lift boven het
moderniseren van een oudere lift.

M. Marc Loewenstein (DéFI).- À plusieurs reprises déjà, j'ai
interrogé le gouvernement sur la préservation du patrimoine dans
le cadre de la modernisation et de la sécurisation des ascenseurs
anciens. Diverses questions se posent dans ce cadre : inventaire
collaboratif, mise en place en concertation avec les autorités
fédérales des conditions techniques et réglementaires pour allier
sécurité et patrimoine, information à la population et soutien aux
propriétaires et copropriétaires soumis à l'obligation de rénover
leurs ascenseurs anciens, formations des ascensoristes orientées
« patrimoine ».

Alors que les ascenseurs datant d'avant 1958 devaient être remis
aux normes sécuritaires pour le 31 décembre 2022 au plus tard,
un nouvel arrêté a été adopté par le gouvernement fédéral,
prolongeant cette échéance au 31 décembre 2027.

Les propriétaires et copropriétaires concernés ont donc jusqu'à
cette nouvelle date pour qu'un service externe pour les contrôles
techniques sur les lieux de travail (SECT) effectue d'abord
une analyse des risques de l 'ascenseur ; qu'ensuite, sur la
base de cette analyse, un ascensoriste propose un programme
de modernisation ; que le propriétaire procède aux travaux ;
qu'il fasse enfin contrôler les travaux de modernisation par le
SECT qui a effectué l'analyse de risques, qui délivre alors une
attestation de régularisation.

Aujourd'hui, de nombreux propriétaires souhaitant conserver
leurs ascenseurs présentant un intérêt patrimonial rencontrent de
lourdes difficultés pour les remettre aux normes, en particulier
pour les ascenseurs à trémie ouverte. Ils sont par ailleurs
confrontés à des ascensoristes dont une large majorité préfère
remplacer complètement les cages d'ascenseurs plutôt que de
réaliser un travail pointu, préservant notamment ces trémies
ouvertes.

1213 De vzw Save Our Elevators leverde aanzienlijke inspanningen
voor het behoud van liften met erfgoedwaarde en dat heeft
vruchten afgeworpen. Zo heeft de federale regering de
termijn voor de aanpassing met vijf jaar verlengd en kreeg
homegrade.brussels de opdracht om huurders en eigenaars bij
hun projecten te begeleiden.

Dat betekent echter niet dat de strijd gestreden is. Er is een
overzicht van alle historische liften nodig om de omvang van de
nog uit te voeren moderniseringen correct te beoordelen en een
actieplan op te stellen.

Hoeveel liften kregen een attest van historische waarde?
Zijn er nog aanvragen in behandeling? Hoeveel liften
zijn in het onlineoverzicht opgenomen? Welke rol krijgt
homegrade.brussels in de ondersteuning van mede-eigenaars
wanneer de inventaris klaar is? Hoe wilt u mede-eigenaars
ondersteunen in het behoud van historische liften?

Welke technische oplossingen aanvaarden de FOD Economie
en de EDTC's? Is het met die oplossingen mogelijk om
de historische liften te bewaren? Hebt u ze op beschermde
liften laten testen? Is er technische ondersteuning mogelijk,

Le monde associatif - et en particulier l'asbl Save Our Elevators -
a fait un travail incroyable pour préserver ces ascenseurs
disposant d'une plus-value patrimoniale, mais aussi pour
sensibiliser les propriétaires et copropriétaires, ainsi que les
différentes parties prenantes.

Relayé par les parlements bruxellois et fédéral, ainsi qu'au sein
de certaines communes, son combat a porté ses fruits. En effet,
l'échéance de 2022 a été reportée de cinq ans et les pouvoirs
publics ont mené différentes actions. Au niveau bruxellois,
homegrade.brussels a par exemple pour mission d'accompagner
les locataires et propriétaires dans leurs projets, leurs démarches
et leurs questionnements, notamment autour du patrimoine. Son
rôle n'est donc pas négligeable dans ce cadre.

Si nous avons gagné cinq années, nous ne pouvons toutefois
nous reposer sur nos lauriers, sous peine de nous retrouver le nez
dans le guidon peu avant la nouvelle échéance. Dans ce cadre,
l'inventaire des ascenseurs historiques est essentiel pour évaluer
l'ampleur des travaux de modernisation à réaliser et définir un
plan d'action.
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bijvoorbeeld bij de beoordeling van bestekken en de uitvoering
ervan?

Madame la Secrétaire d'État, combien d'ascenseurs ont-ils
obtenu le certificat de valeur historique à ce jour ? Des
demandes sont-elles toujours en attente ? Combien sont-ils
répertoriés à l'inventaire en ligne ? Une fois l'inventaire terminé,
quel sera le rôle de homegrade.brussels dans le soutien aux
copropriétés ? Quel accompagnement prévoyez-vous pour aider
les copropriétés à préserver ces ascenseurs ?

Pourriez-vous faire le point sur les solutions techniques
acceptées par le SPF Économie et les services externes pour
les contrôles techniques (SECT), notamment à l'égard des
trémies ouvertes et des grilles ? Ces solutions permettent-elles
de sauvegarder les ascenseurs anciens ? Avez-vous testé des
solutions, notamment sur des ascenseurs classés comme l'avait
évoqué votre prédécesseur ? Un soutien technique pourra-t-il par
exemple être apporté dans l'appréciation des devis et leur mise
en œuvre ?

1215 Wilt u mede-eigenaars ondersteuning bieden bij het onderhoud
van schrijnwerk, bekleding, smeedijzeren hekken en dergelijke?

Weet u welke installateurs bereid zijn om oplossingen te zoeken
en advies te geven? Hebt u daarvoor samengewerkt met minister
Clerfayt?

Wilt u mede-eigenaars van een historische lift met elkaar in
contact brengen om zoveel mogelijk liften te behouden?

Pour ce qui est de la mise en valeur patrimoniale, prévoyez-
vous de stimuler et d'assister les copropriétés pour l'entretien des
menuiseries, le capitonnage des banquettes, les boutons en laiton,
le travail sur les grilles en fer forgé, etc. ?

Avez-vous pu sélectionner des entreprises du secteur prêtes à
chercher des solutions et à conseiller les copropriétés ? Avez-
vous travaillé au développement d'une filière spécifique avec
votre collègue le ministre Bernard Clerfayt ?

Enfin, prévoyez-vous de créer une communauté de copropriétés
ayant un ascenseur historique à valeur patrimoniale afin de
maintenir la flamme, de sensibiliser les copropriétaires à la
préservation du patrimoine et veiller ainsi à ce qu'un maximum
d'ascenseurs soient à la fois modernisés, sécurisés et préservés
en vue de l'échéance du 31 décembre 2027 ?

1217 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).-
Momenteel hebben 355 liften een attest van historische waarde.
Daar komen nog 20 liften bij die beschermd zijn omdat ze deel
uitmaken van een monument. Voor 330 van die liften zijn fiches
gemaakt op elevators.heritage.brussels. Homegrade.brussels
krijgt bovendien wekelijks minstens één nieuwe aanvraag.

Mede-eigenaars kunnen met vragen over de modernisering
van hun lift terecht bij homegrade.brussels of urban.brussels.
Daarnaast richtte de FOD Economie werkgroepen op
waarin vertegenwoordigers van erkende controle-instellingen,
installateurs, de FOD Werkgelegenheid en de drie gewestelijke
erfgoeddiensten zitten. Die werkgroepen komen eind oktober
opnieuw samen. Conclusies zijn er nog niet, maar de oplossingen
moeten soepelere moderniseringsnormen voor historische liften
mogelijk maken. Ze zullen echter niet in alle gevallen toepasbaar
zijn. Ik hoop dus dat er ook oplossingen komen voor oudere of
atypische liften.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- À ce jour, la valeur
historique de 355 ascenseurs a été attestée. S'y ajoutent
vingt ascenseurs classés faisant partie de monuments, soit un
total de 375. Parmi eux, 330 font déjà l'objet de notices
sur le site elevators.heritage.brussels, et ce nombre augmente
continuellement. De nouvelles demandes, encore en cours de
traitement, parviennent au site de homegrade.brussels au rythme
d'au moins une par semaine.

Homegrade.brussels et urban.brussels accompagnent les
copropriétés en répondant à leurs questions sur la procédure
de modernisation, la réglementation et son évolution. Des
conseils sont aussi fournis sur les travaux pouvant être effectués
sans nuire à la valeur patrimoniale, et sur l'impact des autres
propositions. Homegrade.brussels a déjà été invité à assister
à des assemblées générales de copropriété pour donner des
explications à ce sujet et prépare une actualisation de sa brochure
d'information, avec des exemples concrets, qui complétera les
explications disponibles sur son site.

Le SPF Économie a organisé des groupes de travail rassemblant
des représentants des organismes de contrôle agréés, des
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ascensoristes, du SPF Emploi et des services du patrimoine des
trois Régions.

Le travail est en cours pour ce qui concerne les gaines ouvertes
et les trémies. Les prochaines réunions sont prévues pour la fin
octobre. Quant aux conclusions, elles sont en attente et donc non
encore disponibles.

Ces solutions devraient permettre d'assouplir les normes de
modernisation pour toute une catégorie d'ascenseurs historiques.
Cependant, elles ne conviendront pas à tous les cas. Je resterai
attentive à ce que d'autres options puissent être acceptées pour
les ascenseurs plus anciens ou atypiques.

1219 Er vond een veelbelovende test plaats met een nieuwe
elektronische oplossing, die nu verder wordt ontwikkeld.
Daarnaast kreeg een bedrijf dat een gedeeltelijke elektronische
beveiliging van een historische lift voorstelde, de vraag om
bijkomende tests uit te voeren. De EDTC kan die oplossingen
erkennen zodra de FOD Economie de procedure in kwestie heeft
gewijzigd.

Homegrade.brussels en urban.brussels krijgen al bestekken
van mede-eigendommen om na te gaan of de voorgestelde
oplossingen verenigbaar zijn met de erfgoedwaarde.

Ondersteuning bij het behoud van historische liften valt onder
de opdrachten van homegrade.brussels. Het agentschap kent
de installateurs die over de nodige kennis beschikken om
historische liften te moderniseren. Op het attest van historische
waarde staat trouwens vermeld welke elementen behouden
moeten blijven.

Voorts zijn er contacten met minister Clerfayt en met
technicity.brussels, dat een opleiding tot liftinstallateur
organiseert.

Un test prometteur d'un nouveau type de solution électronique
a été réalisé et présenté aux SPF Économie et Emploi
et aux services externes pour les contrôles techniques
(SECT), qui l'ont accueilli favorablement. Cette solution sera
développée prochainement. Par ailleurs, une autre société avec
laquelle homegrade.brussels et urban.brussels sont en contact
a également présenté la sécurisation électronique partielle d'un
ascenseur attesté et elle est pressentie pour réaliser d’autres
tests. Ces solutions pourraient être agréées par le SECT une fois
la procédure officielle de modernisation modifiée par le SPF
Économie à ce sujet.

Concernant votre proposition de prévoir un soutien technique,
homegrade.brussels et urban.brussels reçoivent déjà des devis
des copropriétés et les analysent pour apprécier la compatibilité
des solutions proposées avec la valeur patrimoniale.

Au sujet de la mise en valeur des ascenseurs historiques, une
assistance particulière entre déjà dans les missions assignées
à homegrade.brussels dans le cadre de sa collaboration
avec urban.brussels pour la préservation du patrimoine en
général. Homegrade.brussels dispose d’une connaissance de
l’artisanat et des artisans. Homegrade.brussels tient à jour
le site www.metiersdupatrimoine.brussels qui répertorie des
artisans dans de nombreux domaines, et y intègre petit à
petit des ascensoristes motivés et compétents pour l’entretien
et la modernisation des ascenseurs historiques. Par ailleurs,
l’attestation de valeur historique détaille les éléments de valeur
patrimoniale qui devraient être préservés, et pour ce faire,
d’abord correctement entretenus.

Homegrade.brussels et urban.brussels sont en contact avec
plusieurs ascensoristes, dont ceux repris au répertoire des métiers
du patrimoine architectural et leur demande régulièrement
conseil pour aider les copropriétés.

Des contacts ont aussi été établis avec le cabinet du ministre
Clerfayt et une rencontre a eu lieu avec technicity.brussels qui
a lancé une formation spécifique d’ascensoriste. Cette rencontre
a permis de lancer des idées, notamment pour sensibiliser aux
spécificités des ascenseurs historiques.
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1221 Dankzij de vzw Save Our Elevators hebben eigenaars van
historische liften zich al enigszins verenigd en kunnen
homegrade.brussels en urban.brussels vlot overleggen met
mede-eigenaars met een historische lift.

Op basis van de inventaris kunnen mede-eigenaars met
vergelijkbare liften eenvoudig op de hoogte worden gebracht
van oplossingen die elders al zijn toegepast. Informatie over
aanpassingen in de federale regelgeving krijgen ze overigens
per brief. Voorts benadert homegrade.brussels doelgericht
gebouwenbeheerders.

De ontdekkingswandelingen langs historische liften tijdens
de afgelopen Open Monumentendagen boden een uitstekende
gelegenheid om het publiek bewust te maken van dat bijzondere
stukje Brussels erfgoed.

C'est la raison pour laquelle technicity.brussels a commencé
à utiliser notre inventaire détaillé des ascenseurs historiques
comme outil pédagogique.

Heureusement, une communauté existe déjà grâce au travail
de l'ASBL Save Our Elevators, qui collabore étroitement avec
homegrade.brussels et urban.brussels. Ces derniers sont en
contact quotidien avec les copropriétés qui ont déjà bénéficié
d'une attestation de valeur historique.

La base de données de l'inventaire permet de cibler les
ascenseurs présentant les mêmes caractéristiques techniques
et patrimoniales, de mettre en contact les copropriétés et de
connaître les solutions éventuellement déjà mises en œuvre.
Par ailleurs, il est prévu que les informations importantes
sur les évolutions de la réglementation fédérale leur seront
communiquées par courrier.

Homegrade.brussels mène également une action plus ciblée sur
les syndics avec lesquels il est en contact. Je rappelle que les
missions que nous avons confiées à homegrade.brussels pour les
ascenseurs historiques s'inscrivent dans son nouveau contrat de
gestion 2023-2028, lequel les consolide et les pérennise pour les
cinq prochaines années.

Les cinq promenades à la découverte des ascenseurs historiques,
que nous avons organisées lors des Journées du patrimoine, ont
connu un franc succès et ont permis de sensibiliser le grand
public à ce patrimoine bruxellois particulier.

1223 De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Er is
gelukkig al heel wat gebeurd. Het vele werk van de vzw Save
Our Elevators werpt vruchten af. Het gaat echter om een groep
vrijwilligers, die nagenoeg geen middelen heeft. Ze kunnen wel
wat ondersteuning gebruiken.

Mede-eigenaars van een historische lift moeten tegen 31
 december 2025 een moderniseringsplan hebben, dat tegen 31
 december 2027 uitgevoerd moet zijn. Er zijn echter nog te
weinig technische oplossingen en alternatieven. Daar moet u
werk van maken, zodat de historische liften niet alleen bewaard
blijven, maar ook veilig zijn.

- Het incident is gesloten.

(De heer Geoffroy Coomans de Brachène, derde
ondervoorzitter, treedt opnieuw als voorzitter op)

M. Marc Loewenstein (DéFI).- Il est assez rassurant de voir
l'évolution des choses. Un travail très important a été réalisé par
l'ASBL Save Our Elevators, avec toute une série de motions et
de questions parlementaires tant au Parlement bruxellois qu'à
la Chambre des représentants. Certains mandataires suivent le
dossier depuis des années et cela porte ses fruits.

La communauté de copropriétés que je suggérais pourrait devenir
le relais de cette ASBL, qui est composée de membres bénévoles
et n'a pas vraiment de moyens. Ce travail de préservation des
ascenseurs anciens à valeur patrimoniale leur prend en effet
énormément de temps et ils auraient bien besoin d'un soutien.

L'arrêté royal a été promulgué en novembre 2022. Les
copropriétaires ont l'obligation d'avoir un plan de modernisation
adopté en assemblée générale pour le 31 décembre 2025, qui
devra être exécuté pour le 31 décembre 2027 au plus tard. Ils ont
absolument besoin de solutions techniques pour 2024, solutions
qui manquent aujourd'hui concrètement.

Vous avez évoqué des solutions techniques et des alternatives.
Il est vraiment important d'y travailler rapidement. Je vous
remercie de veiller, en concertation avec votre collègue du
gouvernement fédéral, à mettre en place le plus rapidement
possible toutes les conditions permettant aux copropriétaires et
propriétaires soucieux de préserver leur ascenseur ancien de les
rénover, en conciliant sécurité et protection du patrimoine.
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- L'incident est clos.

(M. Geoffroy Coomans de Brachène, troisième vice-président,
reprend place au fauteuil présidentiel)

1227

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARIE
NAGY

QUESTION ORALE DE MME MARIE NAGY

1227 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1227 betreffende de resultaten van de Open Monumentendagen
"Art Nouveau" (2023).

concernant le bilan des Journées du patrimoine « Art
nouveau » (2023).

1227 TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN
MEVROUW CÉLINE FREMAULT

QUESTION ORALE JOINTE DE MME CÉLINE
FREMAULT,

1227 betreffende de 35e editie van de erfgoeddagen / "Heritage
Days".

concernant la 35e édition des Journées du patrimoine / «
 Heritage days ».

1231 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- De Open
Monumentendagen in september 2023 stonden in het teken
van de art nouveau. Het Brussels Gewest was op dat
gebied een voortrekker. Het initiatief lijkt me een uitstekende
manier om minder glorieuze architectuurperioden in Brussel te
doen vergeten en de Brusselse art nouveau internationaal te
promoten.

Hoeveel bezoekers namen dit jaar deel aan de Open
Monumentendagen? Kunt u de cijfers geven over de herkomst
van de bezoekers per gewest of land?

Welke gebouwen werden het meest bezocht?

Waren er meer overnachtingen in de Brusselse hotels?

Wat waren de economische opbrengsten voor het gewest?

Mme Marie Nagy (DéFI).- Ces 16 et 17 septembre 2023, 130
ans après la construction de l'hôtel Tassel, c'est l'Art nouveau qui
était mis à l'honneur dans le cadre des Journées du patrimoine.
À cette occasion, notre Région comptait bien « profiter de cette
date anniversaire pour célébrer l'Art nouveau dans toute sa
diversité et s'affirmer comme la capitale de ce courant artistique
international ».

L'Art nouveau, c'est de la beauté, de la créativité, du design,
des couleurs, de la chaleur et de la sensualité. Notre Région fut
pionnière en la matière. Consacrer les Journées du patrimoine
à l'Art nouveau, c'est un excellent coup de communication
événementielle. C'est un appel aux passionnés, aux curieux et
aux amoureux d'un art révolutionnaire.

Il me semble important, notamment après la séquence
particulièrement pénible de dénigrement de Bruxelles à laquelle
nous avons eu droit, de faire le point avec vous au sujet d'un
événement de portée internationale dont nous pouvons être fiers.

Une évaluation du nombre total de visiteurs de l'édition 2023
des Journées du patrimoine a-t-elle été réalisée ? Combien de
visiteurs ont-ils été recensés ?

Avez-vous une estimation du nombre de visiteurs venant
des trois Régions de notre pays, des autres pays de l'Union
européenne et des pays situés en dehors de l'Union européenne ?
Quels sont les trois principaux pays d'origine de ces visiteurs ?

Quels sont les bâtiments ayant été les plus visités ?

Avez-vous constaté une hausse des nuitées dans les hôtels de la
Région ? Est-il possible d'évaluer les retombées économiques de
ces Journées du patrimoine pour notre Région ?
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1233 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- Art
nouveau is een belangrijke artistieke troef voor het Brussels
Gewest.

Heeft het thema van deze editie van de Open Monumentendagen
veel belangstelling gewekt? Welke nieuwigheden kregen
bezoekers dit jaar te zien?

Hoeveel geld en personeel heeft urban.brussels ingezet voor deze
editie?

Werden de jeugdbewegingen betrokken bij deze Open
Monumentendagen, zoals ik in het verleden had voorgesteld? Ik
vind het erg belangrijk dat het evenement gericht is op een zo
breed mogelijk publiek en dat we jongeren warm maken voor
erfgoed.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Je ne vais pas revenir
sur la contextualisation des Journées du patrimoine en question.
Leur 35# édition faisait la part belle à l'Art nouveau, 130 ans
après la finalisation de l'Hôtel Tassel, œuvre fondatrice de ce
mouvement réalisée par Horta. À cette occasion, une série de
bâtiments ont été mis en avant. L'Art nouveau permet aussi de
mettre la Région de Bruxelles-Capitale sur la carte des capitales
artistiques majeures. Ce fut répété par le ministre-président à la
fin de la semaine dernière.

Quel regard est porté sur cette édition et sur sa thématique ? À
cet égard, la question du bilan chiffré de la participation du grand
public est fondamentale. Quelles nouveautés ont été proposées
aux visiteurs ? En effet, chaque année, les organisateurs des
Journées du patrimoine cherchent à proposer des événements
visant à augmenter leur succès.

Quel est le budget dédié à cette édition par urban.brussels ainsi
que le nombre d'équivalents temps plein ?

Enfin, l'année dernière, j'indiquais à M. Pascal Smet l'intérêt de
pouvoir associer les mouvements de jeunesse à ces Journées. Il
m'avait répondu positivement. Des collaborations ont-elles pu
être mises en place  ? Si oui, de quel ordre ? Je pense en effet
qu'il faut élargir au maximum le public de cet événement et
permettre aux plus jeunes générations de s'intéresser à ce qui est
organisé par la Région. Nous avons vu le succès de la Museum
Night Fever ce samedi, dont le public était à plus de 70 %
composé de jeunes. Pour des configurations comme les Journées
du patrimoine, je pense qu'il serait vraiment intéressant d'aller
chercher un public beaucoup plus jeune.

1235 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- De
art-nouveaukunstenaars van weleer wilden dat de stijl voor
iedereen toegankelijk was. Daar wilden we tijdens deze editie
van de Open Monumentendagen op inzetten. Zo werden er
een wandeling over de impact van vrouwen tijdens de art-
nouveauperiode en een tentoonstelling getiteld 'Art nouveau en
Congostijl' georganiseerd. Sinds de editie van verleden jaar
kunnen deelnemers niet alleen gebouwen bezoeken die verband
houden met het jaarthema, maar ook ambassades en andere
interessante locaties.

Voorts bedroegen de kosten 210.000 euro voor de activiteiten en
de rondleidingen, 112.000 euro voor het onthaal en de bewaking
en 70.000 euro voor de communicatie. Eén personeelslid van
urban.brussels werd belast met de coördinatie.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Pour répondre aux
questions de Mme Fremault, cette année, les Journées du
patrimoine « Heritage Days » s'inscrivaient au cœur de l'année
de l'Art nouveau, sous le titre « L'Art nouveau pour tous ».
À l'époque, les artistes de ce mouvement voulaient que
l'Art nouveau soit accessible à tous, mais l'était-il et l'est-il
réellement ?

À travers cette thématique, ces Journées du patrimoine ont
permis d'apporter un nouveau regard sur ce mouvement, avec
des visites inédites comme, par exemple, le parcours sur l'impact
des femmes au travers de l'Art nouveau, l'architecture des écoles
dans les Marolles, ou encore l'exposition « Art nouveau et style
Congo » à l'hôtel van Eetvelde. Par ailleurs, depuis l'édition
de l'année dernière, le public bruxellois peut visiter, outre les
bâtiments en lien avec la thématique, les incontournables que
sont les ambassades et les représentations diplomatiques, ainsi
que des biens inscrits dans le programme « off », qui reprend
toute autre initiative de portes ouvertes gratuites en lien avec le
patrimoine.

Étant donné que cette question aurait dû être traitée lors de la
réunion de la commission de début octobre, les partenaires ont
été invités à envoyer les chiffres de fréquentation pour le 10
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 octobre. Ceux-ci ont dû nous parvenir et être analysés entre-
temps et ils seront transmis au secrétariat de la commission.

Le budget total des Heritage Days était de 392.000 euros,
répartis comme suit : 210.000 euros pour les activités et les
visites guidées, 112.000 euros pour l'accueil et le gardiennage,
et 70.000 euros pour la communication. Un équivalent temps
plein (ETP) était affecté à la coordination de ces journées au sein
d'urban.brussels.

1237 Het voorstel om jeugdbewegingen te betrekken bij de Open
Monumentendagen werd aan urban.brussels bezorgd. Dit jaar
lukte dat nog niet om organisatorische redenen, maar voor
volgende edities wordt het idee overwogen.

Ik zal de volledige lijst van bezoekersaantallen en partners aan
het commissiesecretariaat bezorgen. Ik kan wel al melden dat
ruim 6.000 mensen de Sint-Gorikshallen hebben bezocht en dat
het Huis van Eetvelde 1.633 bezoekers over de vloer kreeg.

Wij beschikken niet over gegevens betreffende de herkomst van
de bezoekers, onder meer omdat het programma grotendeels uit
vrije bezoeken bestaat. De Engelstalige versie van de website
werd wel vaak geraadpleegd en de Engelstalige rondleidingen
hadden veel succes.

We hebben ook geen instrumenten om precies te meten hoeveel
economische opbrengsten en hotelovernachtingen dit evenement
heeft opgeleverd. Visit.brussels houdt wel statistieken bij,
maar die hangen niet alleen af van het succes van de Open
Momentendagen. Mensen bezoeken ook steeds vaker Brussel om
andere redenen.

Concernant l'intérêt de pouvoir associer spécifiquement les
mouvements de jeunesse à ces Journées du patrimoine, cette
suggestion a bien été transmise à l'équipe d'urban.brussels
qui organise l'événement. Il n'a cependant pas été possible
d'organiser cette collaboration en 2023 en raison d'un nombre
déjà très important d'intervenants à coordonner lors de la mise
en place des Journées. C'est sans doute une idée à retenir pour
les éditions suivantes.

Concernant les questions de Mme Nagy, comme je le soulignais,
les chiffres de fréquentation des lieux et des partenaires seront
transmis au secrétariat de la commission. Je peux toutefois vous
communiquer déjà quelques chiffres relatifs à certains bâtiments.
Les halles Saint-Géry ont accueilli 2.070 personnes pour les
visites liées aux expositions et 4.211 personnes pour les visites
libres. L'hôtel van Eetvelde a accueilli 1.633 visiteurs, le pavillon
des Passions humaines a reçu 1.300 visiteurs et le bâtiment de
BNP-Paribas Fortis situé rue Royale 1.200 visiteurs.

Nous ne disposons pas d'une estimation du nombre de visiteurs
venant des deux autres Régions ou d'autres pays. Je ne pense
pas que nous l'obtiendrons, car cela dépend des informations
demandées par lieu. Une grande partie du programme se
déroulant en visite libre, cela ne permet en outre pas de disposer
de statistiques précises à cet égard. Je peux néanmoins vous
indiquer que le succès des visites en anglais et la consultation
du site internet en anglais reflètent partiellement l'attractivité au
sein des pays limitrophes - Pays-Bas, France, Allemagne - qui
sont bien représentés.

Concernant les retombées économiques et les nuitées dans les
hôtels, nous ne disposons pas d'outils adaptés. Les statistiques
de visit.brussels pourraient nous éclairer à ce sujet, mais leur
interprétation est difficile, car l'attractivité de Bruxelles est de
plus en plus forte à tout moment de l'année, pour toute une série
de raisons.

1239 De Open Monumentendagen zijn niet bedoeld om de economie
aan te zwengelen. Het hoofddoel bestaat erin om de Brusselaars
bewust te maken van het erfgoed van hun stad en hun wijk.
Toerisme is daarbij ook eerder bijkomstig.

Par ailleurs, le retour économique direct n'est en rien une
motivation pour l'organisation des Journées du patrimoine.
Celles-ci visent avant tout des retombées culturelles positives
pour la population bruxelloise. Elles constituent une campagne
de sensibilisation au patrimoine à grande échelle, dirigée vers
le grand public bruxellois, afin que les citoyens soient fiers
du patrimoine de leur Région, leur commune et leur quartier.
Par réaction, certains s'en feront encore plus largement les
ambassadeurs. La dimension touristique de l'événement n'est pas
à négliger, mais reste secondaire.
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1241 Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Ik zal de
bezoekersaantallen grondig analyseren om na te gaan of de
nieuwe manier van communiceren over dit evenement daar een
invloed op heeft gehad.

Als we inclusiviteit belangrijk vinden, moeten we op meerdere
manieren communiceren met de bevolking.

Mme Marie Nagy (DéFI).- Nous attendrons les chiffres de
fréquentation. Cette donnée est importante, étant donné la
manière différente de faire la publicité de l'événement. Comme
Mme Pauthier l'avait regretté dans une question orale, les
brochures n'étaient pas disponibles comme auparavant, avec
la description des bâtiments à visiter et un volet culturel et
informatif plus important. De même, la nécessité de s'inscrire en
ligne rendait la démarche plus aléatoire. J'examinerai donc les
chiffres de fréquentation.

Si vous voulez faire de l'inclusivité à Bruxelles et rendre
le patrimoine accessible, il faut s'adresser à la population
bruxelloise de diverses manières : par les sites internet, bien
sûr, mais aussi par les brochures et par des appellations et une
utilisation des langues compréhensibles pour les Bruxellois. Je
vous invite à examiner les résultats de cette année au regard de
ces préoccupations culturelles et d'inclusion, que je sais que nous
partageons.

1243 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- Het
is zeer belangrijk dat de Open Monumentendagen een ruimer
publiek aanspreken, en vooral ook jongeren. Dankzij thema's
zoals de art-nouveaustijl kunnen jongeren kennismaken met de
stad waar ze wonen en haar geschiedenis. Daarom lijkt het me
nuttig dat urban.brussels een tweede personeelslid inzet om het
evenement bij een veel ruimer publiek te promoten.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Je voudrais insister
sur l'ouverture à d'autres publics, en particulier les jeunes. J'ai
évoqué les mouvements de jeunesse, mais il peut aussi s'agir
des maisons de jeunes dans les quartiers, par exemple. Il faut
ouvrir l'événement à toute une série de représentants des jeunes
générations, qui ne connaissent pas ce type d'opération pour mille
et une raisons. L'accès à la culture, dans le cadre d'événements
qui se concentrent comme celui-ci sur l'Art nouveau, est une
façon de faire connaître aux jeunes la ville dans laquelle ils vivent
et son histoire.

Un équivalent temps plein s'occupe donc de cette mission au
sein d'urban.brussels. En même temps, vous expliquez que le
temps a manqué pour se pencher sur la question au sein de
cette administration. Vous ne m'entendrez jamais me plaindre
de l'engagement d'une seconde personne au sein d'urban.brussels
pour valoriser ce type d'opération afin de l'ouvrir au public le plus
large. Ce genre d'organisation à visée pédagogique et inclusive
mériterait un financement supérieur.

1243 De voorzitter.-  Graag neem ik in eigen naam het woord vanaf
de voorzittersstoel. De cijfers spreken boekdelen: er waren bij de
laatste editie nog minder deelnemers dan tijdens de coronacrisis!

M. le président.-  Je me permets de réagir depuis le siège du
président. Pour réagir à la question de Mme Nagy, les chiffres
parlent d'eux-mêmes : il y a une diminution par cinq de la
fréquentation des Journées du patrimoine. C'est même moins que
durant la crise sanitaire. Félicitations !

1243 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Bent
u soms op de hoogte van cijfers nog voor ik ze gekregen heb?
Alle bezoeken waren volgeboekt.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Vous connaissez déjà
les chiffres avant que j'en dispose ? Il me semble, à moi, que
toutes visites affichaient complet.

1243 De voorzitter.-  Ik heb het over peilingen. M. le président.-  Il s'agissait de jauges réajustées.

1243 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Ik
wacht liever de officiële cijfers af.

- De incidenten zijn gesloten.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Pour ma part,
j'attendrai les chiffres officiels avant de me prononcer.

- Les incidents sont clos.
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1255

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW CÉLINE
FREMAULT

QUESTION ORALE DE MME CÉLINE FREMAULT

1255 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1255 betreffende de schade aan gevels na de aanleg van het
glasvezelnetwerk.

concernant les dégâts de façades suite à l'installation du
réseau fibre.

1257 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- De
ontwikkeling van het glasvezelnetwerk is goed nieuws, want het
zorgt voor nog sneller internet. Heel wat particulieren klaagden
echter na de installatie dat Proximus hun gevel heeft beschadigd.
Eind maart 2023 had Test-Aankoop meer dan honderd klachten
ontvangen.

Proximus mag weliswaar permanente installaties aanbrengen
op muren en gevels die aan de openbare weg grenzen, maar het
is verontrustend als de gevels daarbij beschadigd worden.

Ontving urban.brussels daarover klachten? Zo ja, hoeveel? Hoe
reageerde de dienst?

Overlegde u met Proximus naar aanleiding van de klachten? Zo
ja, met welk resultaat?

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Si le déploiement
de la fibre optique est une bonne nouvelle pour les ménages
et nos entreprises - on a toujours besoin d'un réseau internet
plus performant -, force est de constater que de nombreuses
plaintes sont déposées par des particuliers, qui dénoncent des
dégâts parfois considérables aux façades des habitations à la
suite du passage des équipes d'installation de la société de
télécommunication Proximus. Fin mars 2023, plus de 100
plaintes avaient été déposées auprès de Test Achats.

Si la législation de 1991 permet à l'entreprise publique autonome
« de fixer à demeure des supports sur des murs et façades donnant
sur la voie publique », je m'inquiète de savoir que certaines
façades sont abimées, comme l'a encore rapporté La Dernière
heure dans son édition du 29 août dernier. En septembre 2022
déjà, un article faisait état de trous percés dans la pierre bleue de
certaines façades. Le déploiement de la fibre ne peut se faire au
détriment de notre patrimoine.

Vu le recul depuis les premiers faits constatés, pouvez-vous
m'indiquer si des plaintes ont été déposées par des particuliers
auprès d'urban.brussels ? Si oui, combien ? Quelles suites ont-
elles été données par vos services ?

Avez-vous eu, vous ou des membres de votre cabinet, des
contacts avec Proximus après les différentes plaintes et articles
de presse en question ? Dans l'affirmative, quels en sont les
résultats ?

1259 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Op
basis van de federale wet mogen operatoren hun netwerk
inderdaad op de gevels installeren.

In de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV) is
opgenomen dat bij nieuwbouw de aansluiting op de netwerken
onzichtbaar moet gebeuren. Is dat niet mogelijk, dan moeten
ze met in het bouwwerk ingewerkte wachtbuizen werken. In de
herziene versie van de GSV streven we naar zoveel mogelijk
gedeelde installaties en zo weinig mogelijk zichtbare kabels op
de gevels.

Voor de installatie van kabels en communicatieaansluitingen op
gevels is geen stedenbouwkundige vergunning nodig als de kleur
overeenstemt met die van de gevel en de kabel de architecturale
lijnen van het gebouw volgt.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Il est important de
distinguer la législation urbanistique des autres règlements. En
effet, je tiens à vous préciser que les opérateurs jouissent du droit
d’installer leur réseau sur les façades. C’est inscrit dans la loi
fédérale du 21 mars 1991. Je ne vais pas vous lire l’article, vous
le connaissez.

En ce qui concerne le cadre réglementaire en matière
urbanistique, il convient de regarder le règlement régional
d'urbanisme (RRU) en vigueur et l’arrêté du 13 novembre 2008,
qui prescrit les travaux dispensés d’une demande de permis
d’urbanisme.

Pour les nouvelles constructions, le RRU prévoit l'obligation de
réaliser de manière non apparente le raccordement au réseau de
téléphonie et de télédistribution, ainsi que le passage des câbles
destinés à celui-ci. Si cela s'avère impossible, le raccordement
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peut se faire par l’intermédiaire de tubages en attente intégrés
dans la structure et faisant partie de la construction.

Le nouveau RRU a la volonté d’obliger les opérateurs à partager
les installations. Nous cherchons à réduire au maximum le
nombre de câbles visibles sur les façades, en tenant compte des
droits légaux des opérateurs de télécommunications.

En ce qui concerne l’arrêté « Dispenses », son article 29
prévoit que le placement sur façade de câbles et conduites de
communications électroniques ou numériques et des boîtes de
raccordement connexes (de petite taille) est dispensé de demande
de permis d’urbanisme, pour autant que la couleur soit similaire
à la façade et pour autant que le tracé du câble suive les lignes
architecturales de l'immeuble, telles que le seuil de la fenêtre, la
corniche, les jointages entre façades, la rive de toiture.

1261 Ook in de Europese regelgeving is opgenomen dat hotspots die
op gevels geïnstalleerd worden, visueel bij de dragende structuur
moeten passen, een neutrale kleur moeten hebben en verborgen
moeten zijn of de architecturale lijn van het gebouw moeten
volgen.

De federale ombudsdienst zou ongeveer 150 klachten hebben
ontvangen. Urban.brussels van zijn kant kreeg in 2022 drie
klachten over de installatie van kabels tegen gevels. Sindsdien
zijn er geen nieuwe klachten meer geweest. Urban.brussels
bezorgt eigenaars of burgers die vragen hebben informatie over
de rechten en plichten van zowel operatoren als eigenaars. Bij
misbruik krijgen die laatste het advies om een klacht in te dienen
bij de ombudsdienst.

Ik zal ook in de toekomst de nodige aandacht blijven besteden
aan dit probleem en ik probeer zo ver mogelijk te gaan in
de stedenbouwkundige regelgeving, maar daarbij moet ik wel
rekening houden met de federale en Europese regels.

Cet arrêté prévoit également la transposition de la directive
2018/1972/UE établissant le code des communications
électroniques européen. Suivant cette directive, le point d’accès
sans fil à portée limitée qui peut être installé sur les façades doit
correspondre aux caractéristiques suivantes :

- avoir une cohérence visuelle avec la structure porteuse (ici, la
façade) ;

- avoir des couleurs neutres qui s’harmonisent avec la structure
porteuse ou se fondent avec cette dernière ;

- le tracé des câbles composant le point d'accès sans fil à portée
limitée est caché ou suit les lignes architecturales de l'immeuble,
telles que le seuil de la fenêtre, la corniche, le jointoiement entre
les façades et la rive de toiture ;

L’article publié par La Dernière Heure dont vous parlez fait
mention d’environ 150 plaintes chez le médiateur fédéral. Du
côté d'urban.brussels, en 2022, trois plaintes ont été reçues
concernant l'installation de câbles sur les façades d'immeubles
exemptés. Depuis lors, urban.brussels n'a reçu aucun autre
rapport. En réponse aux questions des propriétaires ou des
citoyens, l'administration a fourni des informations sur les droits
et les obligations des opérateurs et des propriétaires. Nous
encourageons ces derniers à déposer une plainte auprès du
médiateur en cas d'abus.

Le cabinet de mon prédécesseur avait pris contact avec les
opérateurs de télécommunications à la suite d'une réaction sur les
réseaux sociaux concernant un câble apparent sur la façade de la
Maison Autrique. Après analyse, il s’avère que ce câble était déjà
présent dès 2009 et qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle infraction.

Nous serons attentifs aux plaintes futures sur le sujet. Comme
vous pouvez le constater, nous sommes très attentifs à ce
problème et nous essayons d’aller le plus loin possible dans les
règlements urbanistiques, dans les limites imposées par d’autres
législations, qu'elles soient fédérales ou européennes.
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1263 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- Ik
hoop dat u de hervorming van de GSV rondkrijgt tegen april
2024. Uit de 150 klachten die de federale ombudsdienst kreeg,
blijkt immers dat de installatie van het glasvezelnetwerk met
problemen gepaard gaat. Ik blijf het dossier volgen.

- Het incident is gesloten.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Madame la Secrétaire
d'État, je vous remercie pour cette réponse sur l'état du
règlement régional d'urbanisme pour aujourd'hui et demain.
Nous souhaitons vraiment vous voir aboutir pour le mois d'avril
2024, car ces 150 plaintes adressées au Médiateur fédéral pèsent.
Évidemment, compte tenu de l'opérateur, ces dernières sont
davantage destinées au niveau fédéral qu'à urban.brussels. Elles
confirment néanmoins l'existence de problèmes liés au câblage
et à l'installation du réseau fibre. Nous resterons attentifs à
l'évolution de ce dossier.

- L'incident est clos.

1267

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW CÉLINE
FREMAULT

QUESTION ORALE DE MME CÉLINE FREMAULT

1267 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1267 betreffende de afgifte van een stedenbouwkundige
vergunning voor de herinrichting van het Koningsplein.

concernant la délivrance du permis d'urbanisme pour la
réfection de la place Royale.

1269 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- Op
11 oktober 2023 is de heraanleg van het Koningsplein gestart.
Dat is een belangrijke stap in een vijftien jaar oud dossier.
Vandaag neemt het autoverkeer 80% van het plein in. Dat past
niet bij de moderne visie op de stad. Na de heraanleg moet 85%
van de ruimte voor voetgangers bestemd zijn.

Daarnaast moeten de gevels van de gebouwen met een grote
historische waarde beter tot hun recht komen. Dat kan via
vernieuwing en belichting, al zal dat natuurlijk wel wat kosten.

Er zijn verscheidene spelers bij dit dossier betrokken, waaronder
de Regie der Gebouwen en de Koninklijke Schenking. Het gewest
moet zich als facilitator opwerpen.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Le 6 septembre dernier,
La Dernière Heure nous apprenait la délivrance du permis
d'urbanisme pour la réfection de la place Royale. Les travaux ont
été entamés le 11 octobre dernier.

Il s'agit d'une avancée importante dans un dossier vieux de plus
de quinze ans. Aujourd'hui, 80 % de l'espace de la place est
réservé au trafic motorisé, ce qui ne correspond plus à la vision
d'une ville centrée sur les habitants et les touristes qui passent
par cette zone.

Le but du réaménagement de la place est simple : inverser le
paradigme en donnant 85 % de l'espace aux piétons. Notre parti
a toujours soutenu cette vision - l'articulation entre les usagers,
le confort des piétons et la sécurité des cyclistes -, que ce soit au
Parlement bruxellois ou au sein du conseil communal de la Ville
de Bruxelles. Cela se confirme dans le permis d'urbanisme.

Au-delà de la transformation de la place en tant que telle, le
second enjeu de ces travaux est la valorisation des façades
des bâtiments à haute valeur historique. Nous avions d'ailleurs
travaillé sur un texte. Si la mise en lumière des façades est une
excellente idée, il faut aussi étudier de manière coordonnée la
réfection et la remise en ordre des différentes façades. J'avais
ainsi interpellé votre prédécesseur. Même si cela a un coût et peut
s'avérer compliqué dans un contexte de crise énergétique, il est
impératif de revaloriser des bâtiments qui se trouvent dans un
état correct.

Comme dans d'autres dossiers, nous nous retrouvons ici avec
une multiplicité d'acteurs : la Régie des bâtiments, la Donation
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royale, la Région bruxelloise, la fabrique d'église, etc. La Région
se doit d'être facilitateur.

1271 Welke rol speelt urban.brussels in de coördinatie van de werken?

De MIVB trekt middelen uit voor de omlegging van haar
tramlijn. Hoeveel draagt het gewest bij?

Is de kostprijs van de vernieuwing van de gevels in de heraanleg
inbegrepen? Het zou jammer zijn als dat niet het geval is.

Wordt voor de verlichting van de gevels gebruikgemaakt van
ledlampen om het energieverbruik te beperken?

Tot wanneer zullen de werken duren?

S'agissant de la coordination du chantier, quel est le rôle précis
d'urban.brussels ?

Outre les budgets débloqués par la STIB pour la déviation de
la ligne, un budget régional a-t-il été prévu ? Quel en est le
montant ?

Le réaménagement de la place Royale inclut-elle la réfection
des façades ? Je crains qu'à l'instar de M. Pascal Smet, vous
répondiez par la négative, ce que je regretterais, car réaménager
cette place sans rendre le lustre aux bâtiments qui la bordent
serait triste et constituerait une occasion manquée. Par là, je
n'entends pas qu'il faut aller chercher de l'argent n'importe où,
mais ne pourrait-on pas voir un peu plus grand que les cinq
millions d'euros apportés par Beliris ?

S'agissant de la question plus spécifique de l'illumination
des façades, la consommation d'énergie a-t-elle été prise en
compte de manière prioritaire, en prévoyant d'utiliser des lampes
LED ? En effet, il est important de ne pas oublier l'aspect
environnemental dans ce dossier.

Les travaux ayant débuté le 11 octobre, êtes-vous déjà en
mesure de nous communiquer une date approximative de fin de
chantier ?

1273 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).-
Urban.brussels neemt aan de werfvergaderingen deel en ziet
erop toe dat de werken met respect voor de beschermde
elementen plaatsvinden.

Buiten het MIVB-budget financiert het gewest de werken niet.

De vernieuwing van de gevels valt onder een aparte
stedenbouwkundige vergunning. De gebouwen zullen met
energiezuinige ledlampen worden verlicht. Urban.brussels zorgt
voor een gepaste lichtkleur en -sterkte, zodat het patrimonium
tot zijn recht komt.

De werken zullen ongeveer twee jaar duren.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Dans le cadre de la
coordination du projet, urban.brussels participe aux réunions
de chantier de manière régulière et assurera ensuite le suivi
archéologique afin de garantir que les travaux seront effectués
dans le respect des parties classées.

Outre le budget de la STIB, aucun financement régional n'est
prévu dans le cadre de ces travaux.

Ce permis de réaménagement n'inclut pas la réfection des façades
de la place Royale qui fera l'objet d'un permis séparé.

L’aspect environnemental n’est pas oublié, puisque les nouveaux
dispositifs de mise en lumière des bâtiments et des espaces
publics sont tous équipés de lampes LED moins énergivores.
Urban.brussels veillera à ce que la couleur et la puissance
des lumières soient compatibles avec l’ensemble classé afin
de valoriser au mieux ce patrimoine architectural exceptionnel.
Cette mise en lumière ne se limitera pas à la place Royale.
D'autres bâtiments du Mont des Arts en bénéficieront, comme
Bozar et le Musée des instruments de musique ou encore la
sculpture The Whirling Ear.

Il est difficile de vous donner la date exacte de la fin du chantier,
mais les travaux doivent durer environ deux ans.
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1275 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).-
De werken voor de MIVB nemen twee jaar in beslag. Daarna
worden bepaalde gebouwen verlicht.

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Je prends note du
séquençage : les travaux liés notamment à la STIB pendant deux
ans, la mise en lumière d’un certain nombre de bâtiments, etc.

1275 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Het
gaat om twee verschillende werven.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Il s’agit de deux
chantiers différents.

1275 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).- De
eerste vergunning betreft de mobiliteitswerken die twee jaar
duren. Volgt daarna een vergunning voor de gevelrenovatie?

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- Le premier permis
relatif à la mobilité, au retraçage de la place avec les trams,
etc. est donc exécuté depuis le 11 octobre et va durer deux ans.
Viendra ensuite un deuxième permis pour la rénovation des
façades ?

1275 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Die
heeft enkel betrekking op de verlichting.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Il ne concerne pas la
rénovation, mais la mise en lumière des façades.

1275 Mevrouw Céline Fremault (Les Engagés) (in het Frans).-
Werd de vergunning al aangevraagd?

Mme Céline Fremault (Les Engagés).- La rénovation n’est
donc pas à l’ordre du jour à ce stade, mais la mise en lumière
l’est bien, et le permis est déjà en cours ?

1275 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).-
Volgens mij is die al goedgekeurd. Ik vraag het na en zal de
informatie bezorgen aan het secretariaat van de commissie.

- Het incident is gesloten.

(Mevrouw Marie Nagy, oudste lid in jaren, treedt opnieuw als
voorzitter op)

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Je pense qu’il a déjà
été délivré ; je vais vérifier et transmettrai ces informations au
secrétariat de la commission.

- L'incident est clos.

(Mme Marie Nagy, doyenne d'âge, reprend place au fauteuil
présidentiel)

1293

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GEOFFROY
COOMANS DE BRACHÈNE

QUESTION ORALE DE M. GEOFFROY COOMANS DE
BRACHÈNE

1293 aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

1293 betreffende het ontwerp voor de herinrichting van de wijk
aan de Papenvest.

concernant le projet de réaménagement de la Cité des 5
Blocs.

1295 De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
De plannen voor de herinrichting van de wijk met de vijf
woontorens aan de Papenvest omvatten de afbraak van de
bouwvallige woontorens en de bouw van nieuwe, gemengde
sociale woningen.

Niemand ontkent dat de wijk aan renovatie toe is en dat daar
goede sociale woningen nodig zijn. Toch komt er veel kritiek op
de plannen. Zo zal het project tot een sterke bevolkingstoename
leiden in een van de dichtstbevolkte wijken in Brussel, worden
de nieuwe gebouwen te hoog in vergelijking met de omliggende
panden, verdwijnt er openbare ruimte en bovendien een recent
gebouwde sportzaal en worden nagenoeg alle bomen gerooid. In
het kader van de klimaatverandering en in de wetenschap dat de

M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- Je m'interroge sur
l'état d'avancement du projet de réaménagement de la Cité dite «
 des Cinq Blocs », située à deux pas du canal et de la rue Antoine
Dansaert. Le projet actuel prévoit la démolition des tours dans
un état de délabrement avancé et la reconstruction de nouveaux
logements sociaux mixtes.

Vous connaissez bien ce dossier pour l'avoir porté et défendu
avec votre casquette d'échevine à la Ville de Bruxelles
avant votre désignation comme secrétaire d'État chargée de
l'Urbanisme pour la Région bruxelloise.

Si personne ne conteste le besoin criant de rénovation à cet
endroit et la construction de logements sociaux décents, le projet
présenté fait l'objet de nombreuses critiques :
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wijk nu al een van de ergste hitte-eilanden in het gewest is, valt
dat niet te begrijpen.

- l'explosion de la densité démographique dans l'une des zones
déjà identifiées comme l'une des plus densément peuplées de la
Région ;

- la hauteur surdimensionnée écrasant les bâtiments adjacents ;

- la disparition de la surface d'espace public au sol actuellement
disponible, qui offre pourtant une zone de rencontre et une vie
de quartier ;

- le démantèlement de la salle de sport pourtant récente et ouverte
sur le quartier ;

- l'abattage de la quasi-totalité des arbres, y compris des arbres
classés au patrimoine naturel régional, alors que ce site est
identifié comme l'un des pires îlots de chaleur de la Région. Ce
choix est incompréhensible à l'heure où les enjeux fondamentaux
pour l'environnement et la qualité de vie doivent se retrouver au
centre des décisions politiques et des projets urbains.

1297 Zowel de buurtbewoners als Inter-Environnement Bruxelles en
ARAU hebben kritiek geuit op de plannen voor de heraanleg en
het uitblijven van analyses over de gevolgen voor het milieu en
de buurt.

In 2022 werd een eerste openbaar onderzoek gehouden. De
twee genoemde organisaties vroegen daarbij aan de stad Brussel
om de afmetingen van de gebouwen te herzien, te streven naar
minder dichte bebouwing en meer openbare ruimte en om
zoveel mogelijk bomen te behouden. De vergunningaanvrager is
immers van plan om 68 van de 108 bomen te kappen, waarvan
13 hoge bomen. Een persoon diende een klacht in en was van
mening dat het om meer hoge bomen ging. Ook een heleboel
struiken moeten verdwijnen.

Op 26 juli 2023 vond een tweede openbaar onderzoek plaats.
Opnieuw stelden heel wat mensen het project aan de kaak
omdat er volgens hen geen rekening wordt gehouden met de
kenmerken van de wijk en met hedendaagse verwachtingen
inzake levenskwaliteit.

Ces nombreuses craintes légitimes sont partagées tant par les
riverains que les personnes habitant encore sur le site. Inter-
Environnement Bruxelles et l'Atelier de recherche et d'action
urbaines (ARAU) ont également fustigé le projet et le manque
d'analyses et de réponses quant à l'impact sur l'environnement et
sur le quartier.

Une première enquête publique mobilisant de nombreux
citoyens a été menée en 2022. À cette occasion, les représentants
de ces deux structures ont demandé à la Ville de Bruxelles
de revoir sa copie quant aux gabarits - notamment la hauteur
et l'emprise au sol - afin de diminuer la densité, de conserver
davantage d'espace public et de protéger un maximum d'arbres
sur le site.

Concernant l'abattage des arbres, un permis d'urbanisme doit être
préalablement délivré. Dans le cadre du projet, le demandeur
indique devoir abattre 68 arbres sur 108 identifiés, en relevant 13
hautes tiges à abattre. Un réclamant a, quant à lui, identifié 105
arbres dont 73 devraient être abattus, relevant 49 hautes tiges.
Une vingtaine d'espèces d'arbustes totalisant plus de 1.000 pieds
seraient également prévus à l'abattage.

Ce réclamant a, par ailleurs, remarqué que le demandeur
s'était basé sur le diamètre de tronc à 1,5 m du sol pour
identifier les hautes tiges. Or, l'abattage de tels arbres exige un
permis d'urbanisme, alors que la réglementation se base sur la
circonférence et non le diamètre. Cet été, une deuxième enquête
publique a eu lieu le 26 juillet, soit pendant les congés d'été : un
hasard du calendrier difficile à croire. Mais cela n'a pas empêché
les citoyens de se mobiliser ! Ainsi, 68 participants ont dénoncé
un mauvais projet qui ne respecte ni les spécificités du quartier
ni les fondamentaux actuels en matière de qualité de vie.

1299 Volgens ARAU wordt er in de plannen voor de heraanleg
totaal geen rekening gehouden met ecologische, sociale en
stedenbouwkundige aspecten. De kritiek van de bevolking werd

Pour paraphraser l'ARAU, cette position témoigne d'une
négation totale des enjeux environnementaux, sociaux et
urbanistiques. Elle balaye la voix citoyenne qui n'avait pas
manqué de s'exprimer lors des deux enquêtes, puisque « la
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van tafel geveegd: de overlegcommissie verstrekte namelijk een
positief advies.

U kunt ervoor zorgen dat er rekening wordt gehouden met
sociale, ecologische en leefbaarheidsdoelstellingen door de
nodige voorwaarden op te nemen in de vergunningen.

Zal het gewest de stad Brussel vragen om de heraanlegplannen
bij te sturen? Als dat niet gebeurt, vrees ik dat het project
vertraging zal oplopen door meerdere beroepsprocedures.

commission de concertation a remis un avis favorable sur
le projet de démolition-reconstruction, alors que les critiques
relatives ci à la surdensification de l'îlot et à l'abattage des arbres,
dont cinq remarquables, étaient partagées par l'ensemble des
participants ».

Vous êtes désormais garante des objectifs sociaux,
environnementaux et de qualité de vie de la Région au travers de
vos missions urbanistiques et des permis que vous seule décidez,
oui ou non, de délivrer.

Quelle est votre position sur ce dossier ? La Région va-t-elle
demander à la Ville de Bruxelles de revoir le projet pour intégrer
les ambitions régionales et écouter l'avis unanime des habitants
et riverains ? En cas de passage en force, des recours seront
introduits, qui risquent de ralentir encore le projet. Une version
plus adaptée, concertée, permettrait d'avancer positivement et
plus rapidement pour l'ensemble du quartier et de ses futurs
habitants en évitant une forme de ghettoïsation.

1301 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- De
stad Brussel wil de vijf woontorens in de Papenvest slopen en
een nieuw project ontwikkelen met 332 woningen. Dat zijn er
19 meer dan vandaag. Ze zullen dienen om tegemoet te komen
aan de behoefte aan sociale woningen in het stadscentrum. De
woningen zullen voldoen aan de hedendaagse comfortnormen.
Bovendien komen er winkels, een crèche, een buurthuis, een
sociale wasserij, een fietsherstelplaats, een ontvangstruimte
voor senioren en verenigingslokalen.

Het is de bedoeling om de wijk volledig anders in te
vullen. Alle overheden zijn van mening dat het nieuwe
project beter wordt dan het huidige omdat de ruimte tussen
de woonblokken wordt ingericht als een gemeenschappelijke
landschapstuin en er een nieuwe openbare ruimte komt met
een openbare voetgangersdoorgang. Het verlies van de huidige
openbare ruimte wordt grotendeels gecompenseerd door die
verbeteringen.

Hetzelfde geldt voor de bomen. Ongeveer 67 bomen, waaronder
13 hoge bomen, zullen worden gekapt, maar het project voorziet
in het aanplanten van 174 bomen, waaronder 34 hoge bomen.
Onder een hoge boom wordt een boom verstaan met een
minimumomtrek van 40 cm op een hoogte van 1 m boven de
grond, en een minimumhoogte van 4 m.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Il s'agit d'un projet que
je connais bien, j'ai présidé deux commissions de concertation
avec la casquette d'échevine de l'Urbanisme. Pour rappel, la
Ville avait retenu l’option de démolir les cinq tours existantes et
d’aménager en lieu et place un nouveau tissu urbain. Le projet
prévoit 332 logements, soit 19 logements supplémentaires par
rapport à la situation existante. Cette légère augmentation vise à
répondre au besoin de logements sociaux dans le centre-ville.

À ces logements s’ajoutent une série d’autres fonctions
accessoires telles que des commerces, des équipements
permettant d'optimiser l’intégration du projet dans le quartier.
Parmi les équipements, nous comptons entre autres une crèche,
une maison communautaire, un lavoir social, un atelier vélo, un
espace d’accueil des seniors et des locaux associatifs.

De manière générale, le projet requalifie un site en proposant un
espace public qualitatif et des logements adaptés aux normes de
confort actuelles ainsi que des équipements et du commerce. Ce
qui n'est pas du tout le cas pour le moment.

En ce qui concerne la disparition de la surface d’espace public,
le projet prévoit une tout autre configuration urbanistique et
paysagère que la situation existante. L’ensemble des autorités
estiment que cette configuration est plus qualitative, car elle
prévoit des intérieurs d’îlots aménagés en jardins paysagers
collectifs, un nouvel espace public, une nouvelle ruelle
piétonne publique et des abords réaménagés. La disparition de
l’espace public existant est donc largement compensée par ces
aménagements.

Il en est de même pour les arbres. Quelque 67 arbres existants,
dont 13 à haute tige sont supprimés, alors que le projet prévoit
la plantation de 174 arbres dont 34 à haute tige. Ces plantations
sont intégrées dans un aménagement paysager qui requalifie
les nouveaux espaces publics. En ce qui concerne le calcul
du nombre d’arbres à haute tige existants, la note explicative
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reprend la liste des arbres se basant bien sur une circonférence
de minimum 40 cm à 1 m et une hauteur de minimum 4 m.

1303 Na een studie werd beslist om de sporthal niet te renoveren, maar
af te breken, omdat die ongeschikt is voor bepaalde sporten en
wedstrijden. Er zijn ook geen kleedkamers en de grote glasramen
veroorzaken privacyproblemen.

Het skelet van het gebouw is echter nog wel bruikbaar en zal
ergens anders worden gebruikt.

Na de twee vergaderingen van de overlegcommissie heeft het
gewest zich gunstig over het project uitgesproken. De aanvrager
zal gewijzigde en aanvullende documenten indienen om aan de
voorwaarden van de overlegcommissie te voldoen.

Cette mesure correspond à la définition prévue dans l'arrêté «
 Minime importance » du 13 novembre 2008.

En ce qui concerne le démantèlement de la salle de sports, le
demandeur indique que la salle est inapte à l'usage pour certains
sportifs et pour les compétitions de certains clubs, car elle n'est
pas homologuée. De plus, ses vestiaires font défaut et son vitrage
généreux pose des problèmes d'intimité pour les sportifs.

Sa structure demeure néanmoins intéressante, le collège de la
Ville de Bruxelles a dès lors choisi de la démonter pour la
réutiliser dans un autre contexte.

Quant au choix de démolition plutôt qu'une rénovation, celui-ci
a fait l'objet d'une étude préalable à l'introduction de la demande,
qui sera fournie à la demande de la commission de concertation.
À la suite des deux réunions de la commission de concertation
relatives à cette demande, la Région s'est exprimée, de manière
générale, favorable à ce projet.

Pour la suite, le demandeur a prévu de déposer des documents
modificatifs et complémentaires afin de répondre aux conditions
émises par la commission de concertation.

1305 De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Uw antwoord slaat mij met verstomming. U gaat heel licht over
de negentien extra woningen. Dat lijkt weinig, maar de totale
oppervlakte wordt opgetrokken van 23.000 m² naar 43.000 m²,
en dat in een van de dichtstbevolkte wijken van het gewest waar
al heel wat problemen zijn.

Ik zie niet in hoe die verdichting de levenskwaliteit van de
bewoners zal verbeteren. Bovendien verdwijnt het weinig groen
dat er nog in de wijk was.

Ik vrees dus dat er tal van beroepsprocedures van start zullen
gaan, waardoor er jaren verloren zullen gaan.

M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- Votre réponse me
stupéfie, mais, en même temps, elle ne m'étonne pas vraiment
parce qu'elle est dans la droite ligne de ce que vous avez défendu
jusqu'ici.

Je vous ai pourtant précédemment connue défendant la qualité de
vie, or ici, vous passez clairement à côté de l'enjeu. Vous parlez
sobrement de dix-neuf logements supplémentaires. Si on parle en
nombre de logements, effectivement, on a peut-être un nombre
infime supplémentaire. Mais je rappelle qu'on passe de 23.000
 m² à 43.000 m² dans l'un des îlots les plus densément peuplés de
la Région de Bruxelles-Capitale, dans un quartier extrêmement
dense, qui concentre déjà les problèmes.

Vous pouvez estimer que cela « améliore la qualité de vie », mais
je ne vois vraiment pas comment. Vous dites que votre projet
sera « plus qualitatif ». J'ai l'impression que, non seulement, on
n'écoute pas les riverains, mais en plus qu'on leur crache à la
figure !

Améliorer leur quotidien en densifiant de façon notable leur
quartier ! Je ne vois pas où est l'amélioration, sachant qu'on
supprime les rares espaces verts qu'ils avaient encore, pour
autant qu'on puisse les qualifier de tels. On aurait pu choisir
de les rendre plus agréables. Avez-vous bien tenu compte de la
circonférence des arbres ?

J'entends votre remarque sur la démolition ou le démontage de
la salle. Je ne suis pas sûr que le démontage sera réellement
moins cher, mais je vous laisse le bénéfice du doute. En tout
cas, parler de qualité de vie pour un tel projet, aussi ambitieux et
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écrasant pour le quartier, me semble passer complètement à côté
de l'enjeu. Vous allez certainement hériter de recours qui seront
très durs et vont faire perdre des années à un projet qui aurait dû
être au bénéfice de chacun, à commencer par ceux qui y habitent.

1307 Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- Het
verwondert mij dat u niets zegt over de erbarmelijke staat van de
sociale woonblokken. De heraanleg is er in de eerste plaats op
gericht om de bewoners een behoorlijke nieuwe woning te geven.

Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Il est étonnant que vous
ne mentionniez pas le critère de la qualité de vie des locataires
des logements sociaux. En effet, leurs conditions de vie dans ces
appartements sont indécentes. C'est la principale raison d'être de
ce projet et de la construction de nouveaux logements décents.

1307 De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Niemand betwist de noodzaak om de woonblokken te slopen,
maar het nieuwe project moet beter beantwoorden aan de
behoeften van de bewoners.

- Het incident is gesloten.

M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- C'était le
préambule de ma question. Personne ne conteste le besoin
de démolir et de reconstruire ces immeubles dont l'état est
absolument lamentable. Ces immeubles avaient été construits
pour 30 ans il y a plus de 30 ans. Une visite des lieux confirme
d'emblée que c'est une catastrophe : même les châssis tombent.

Il est temps d'agir, mais pas dans ces conditions. Si on empire la
situation, on n'aura rien gagné.

- L'incident est clos.


